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Sa nomination en qualité de chef 
de la diplomatie américaine a été 

confirmée par le Sénat :

 Boukadoum félicite Antony Blinken

Projet de loi électorale :

Le Pr Laraba présente sa copie

algérie-Hongrie:

 Les perspectives de la 
coopération bilatérale 

examinées

grève des 8 jours:
 Un appui pour porter la lutte pour 

l’indépendance sur la scène internationale

Le ministre des affaires 
étrangères, Sabri 
Boukadoum, a félicité, 

mardi dernier , Antony Blinken 
pour sa nomination au poste 
de secrétaire d’Etat américain, 
après sa confirmation au poste 
de Secrétaire d’Etat par le Sénat, 

avec une large majorité des voix, 
à 78 contre 22.
«Mes sincères félicitations au 
secrétaire d’Etat américain, 
Antony Blinken, pour la 
confirmation de sa nomination 
aujourd’hui », a écrit Sabri 
Boukadoum sur son compte 

Tweeter, ajoutant que «J’attends 
avec intérêt  de travailler en 
étroite collaboration avec lui 
pour faire progresser les relations 
bilatérales entre l’Algérie et les 
Etats Unis ainsi que l’agenda de 
paix dans la région et au-delà.», a 
souhaité Boukadoum.

Le professeur Ahmed  
Laraba, accompagné  des 
autres membres du Comité 

en charge de la révision de la 
loi électorale, a présenté hier 
mercredi au Centre international 
de presse Abdelatif Rahal, le 
projet de texte qu’il a élaboré, en 
expliquant sa philosophie générale 
et ses principales articulations 
dont le but final est, souligne 

t-il en substance, de mettre à 
l’abri  les futures élections contre 
l’intrusion de l’argent sale.
“Dans notre démarche, nous avons 
étudié les anciennes lois datant de 
2016 et 2019 et on s’est référé 
aussi à différentes expériences en 
Europe et en Afrique pour enrichir 
ce document qui se décline en 319 
articles “, explique le Pr Laraba.
“Nous avons également travaillé 

avec l’Autorité nationale 
indépendante des élections (ANIE) 
et le ministre de l’Intérieur”, 

ajoute le président du panel qui 
parle aussi d’introduction de 
“nouveau concret dans le texte”.
Pour rappel, ce rendez-vous avec 
la presse intervient à la veille 
de la fin du délai fixé aux partis 
politiques pour clore leurs débats 
internes, afin de remettre, jeudi, 
leurs propositions d’amendements 
à la présidence de la République.
Le projet du Gouvernement a 

divisé la classe politique entre une 
partie de l’opposition qui a préféré 
l’ignorer totalement, considérant 
que ce n’est pas la réponse idoine 
à la crise politique du pays, alors 
que d’autres, notamment les 
formations de l’ancienne majorité, 
ont joué le jeu des amendements, 
en participant à l’enrichissement 
du document.

Le président de l’Assemblée 
populaire nationale 
(APN) et l’ambassadeur 

de Hongrie en  Algérie, Gyorgy 
Pantos ont passé en revue, hier 
mercredi, les perspectives de la 
coopération politique entre les 
deux pays, se félicitant du “bon” 
niveau atteint en cette matière, 
indique un communiqué de la 
chambre basse du Parlement.
“M. Chenine a reçu, au siège de 
l’APN, l’ambassadeur hongrois 
à Alger qui lui a rendu une 
visite de courtoisie”, a précisé 
le communiqué, ajoutant que les 

deux parties ont examiné “l’état 
des relations historiques et le bon 
niveau marquant la coopération 
politique entre les deux pays”.
La rencontre a été “l’occasion 
aux deux parties de réaffirmer 
l’importance de la coopération au 
niveau parlementaire notamment 
à travers les deux groupes 
d’amitié”.
Les deux parties ont convenu de 
“poursuivre les efforts pour hisser 
la coopération économique au 
niveau des relations politiques”, 
ajoute la même source.

La grève des 8 jours (du 28 
janvier au 04 février 1957), 
observée en plein guerre de 

libération nationale, a constitué 
un appui considérable pour porter 
la lutte pour l’indépendance sur 
la scène internationale, a affirmé 
le professeur Mohamed Lahcène 
Zeghidi, historien et enseignant à 
l’université d’Alger.
Cette action, décidée par le Front 
de libération nationale (FLN), 
était un “choix salutaire” pour 
appuyer le combat des Algériens 
pour l’indépendance, lors la tenue 
de la 11e session de l’Assemblée 
générale de l’ONU consacrée 
à la cause nationale, a expliqué 
l’universitaire dans un entretien à 
l’APS.
L’historien estime qu’après le 
congrès de la Soummam, “il était 
impératif de mobiliser l’opinion 
publique internationale sur la 
cause algérienne et que le FLN 
en était le seul guide”. “C’est la 
raison pour laquelle les membres 
du CCE avaient décidé de se lancer 
dans la lutte pacifique”, a-t-il dit, 
ajoutant que jusqu’en 1956, les 
dirigeants du FLN “focalisaient sur 
l’organisation et la mobilisation à 
l’intérieur”.
L’universitaire considère que la 
grève des 8 jours était un modèle 

d’organisation, car “tout a été pris 
en considération pour permettre 
au peuple, notamment les couches 
sociales défavorisées, de subvenir 
à leurs besoins durant la période 
de la grève”, soutenant que cette 
action qui était un tournant dans la 
guerre de libération nationale, était 
“un pari réussi pour les dirigeants 
du FLN”.
M.Zeghidi souligne que 
l’adhésion à l’appel du FLN à 
travers le territoire national était 
le fruit de l’organisation et de la 
restructuration de la société après 
le congrès de la Soummam. Cela 
s’explique, poursuit-t-il, par le fait 
qu’en 1956 plusieurs organisations 
ont vu le jour, notamment l’Union 

des étudiants musulmans algériens, 
l’Union générale des travailleurs 
algériens (Ugta) et l’Union générale 
des commerçants algériens (Ugca). 
En plus de l’écho jugé retentissant 
de la grève sur le plan international, 
l’événement a eu aussi des 
retombées à l’intérieur, selon 
l’historien.
“La grève a fait avorter les réformes 
annoncées sous Jacques Soustelle 
et démoli la politique de la force 
et la solution militaire décidée par 
l’administration coloniale. Cet 
évènement historique a brisé le 
mur de la peur et montré l’adhésion 
du commerçant algérien à la 
révolution”, a-t-il ajouté.
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RetaRd dans l’aRRivée du vaccin Russe 
spoutnik v : 

Les algériens veulent savoir les raisons

coRonaviRus :
243 nouveaux cas 
positifs, 5 morts 
supplémentaires
et 193 guérisons

le dR MoHaMed YousFi :
« Le vaccin est la seule arme 

contre les maladies » 

Nous sommes au 28 janvier 
2021.Soit  cinq jours pile 
poile avant que le mois ne 

boucle sa boucle. Et toujours pas 
de Spoutnik dans le ciel algérien.
On ne  parle pas bien sûr de la 
mythique fusée  du temps de 
l’URSS, mais du vaccin éponyme 
produit par le laboratoire 
Gamaleya et qui devrait livrer un 
premier lot de 500.000 doses à 
l’Algérie  pour lancer sa campagne 
vaccinale.
Cette dernière est censée avoir 
été lancée depuis au moins, deux 
semaines, suite à l’instruction du 
président Tebboune datant du 20 
décembre adressée à son premier 
ministre, pour lancer la procédure 
d’acquisition d’un vaccin.
« J’ai instruit le Premier ministre 
à l’effet de présider sans délai, 
une réunion avec le Comité 
scientifique de suivi de l’évolution 
de la pandémie du Coronavirus, 
en vue de choisir un vaccin 
adéquat anti Covid-19 et de 
lancer la campagne vaccinale dès 

janvier 2021 », avait-il écrit sur 
son compte Twitter, alors qu’il se 
trouvait encore en convalescence 
en Allemagne.
Si le choix du vaccin est fait par 
l’Institut Pasteur d’Algérie, chargé 
de négocier les contrats d’achat  
avec les laboratoires, l’arrivée 
des fameuses premières 500.000 

doses tourne depuis des semaines 
au Vaudeville de mauvais goût, sur 
fond de cacophonie médiatique.
Le ministre de la Santé 
Abderahmane Benbouzid, Lotfi 
Benbahmed, ministre en charge 
des industrie pharmaceutiques, 
Fawzi Derrar, directeur de 
l’IPA, les membres du Comité 

scientifiques, notamment le 
Dr Bekkat Berkani, président 
de l’Ordre des médecins, le 
Pr Mahyaoui, le Pr Senhadji, 
président de l’Agence nationale 
de la sécurité sanitaire et d’autres 
intervenants, se relayaient dans 
une sorte de turn over pour  
informer, annoncer, alerter que 
la vaccin Spoutnik V « arrivera 
courant janvier », « dans les 
prochains jours », « c’est une 
questions de jours »…
Le dernier à communiquer , 
la semaine dernière, c’est le 
professeur Lyés Rahal de cette 
pétaudière qu’est le Comité 
scientifique,  pour expliquer lors 
d’un point de presse, et   avec une 
gymnastique oratoire à donner 
le vertige au Covid-19, que « la 
vaccin va arriver incessamment » 
avant de préciser qu’il ne pouvait 
pas donner de date.
Problème d’argent, comme le 
croit certains ? C’est impossible, 
l’Algérie a les moyens, comme 
l’a dit et répété à plusieurs 

reprises le président Tebboune. 
Une enveloppe conséquente est 
dégagée pour l’achat  du vaccin 
qui sera gratuit pour tous.
Décalage de la commande 
algérienne par le laboratoire 
russe  Gamaleya pour satisfaire 
d’autres demandes plus pressantes 
? Auquel cas on se pose alors la 
question sur les déclarations de 
l’ambassade de Russie à Alger 
qui assurait que son pays serait 
heureux  de répondre  la demande 
de l’Algérie.
Commande réalisée en retard ? 
La plupart des pays ont pris leur 
devant depuis juillet et août 2020. 
Incompétence du Gouvernement 
à faire aboutir des négociations, 
tardivement engagées ?
Par rapport à  toutes ces 
supputations anxiogènes, car 
l’Algérien, Dieu merci, n’est pas 
anti-vacs, le Gouvernement doit 
dire aux algériens la vérité, toute 
la vérité et rien que la vérité. 
Il y va de la parole donnée du 
président Tebboune aux algériens.

Le chef de service des 
maladies infectieuses à 
l’hôpital de Boufarik et 

président de syndicat national 
les praticiens spécialistes de le 
santé publique, docteur Mohamed 
Yousfi, s’est exprimé, au sujet 
de l’acquisition de vaccin contre 
le coronavirus (covid-19) et de 
l’éventuel déconfinement. 
Intervenant au forum de journal 
le courrier d’Algérie, le chef de 
service des maladies infectieuses 
à l’hôpital de Boufarik, docteur 
a révélé que le personnel de 
le santé, mobilisé depuis onze 
mois, attendait « avec impatience 
» l’arrivée de vaccin contre le 
coronavirus (covid-19), affirmant 
que le vaccin est la seule arme 
contre les maladies.
S’agissant de début de la 
vaccination en Algérie, le docteur 
Yousfi a déploré « le manque de 
visibilité les pouvoirs publics de 
l’échéancier », notant, dans ce 
même sens, que la seule annonce 
faite concerne le déroulement 
de la vaccination tout au long de 
l’année. « Nous aimerions avoir 
plus de précisions sur l’acquisition 
les doses », a-t-il rajouté.
Pour le même responsable, il n’y a 
aucun danger à décaler la date de 
l’acquisition de vaccin, estimant 

que « nous ne sommes pas en retard 
», cependant, il a souligné que c’est 
l’aspect symbolique qui compte 
car il traduit la confiance entre les 
gouvernants et les gouvernés.
L’invité de forum de journal le 
courrier d’Algérie, a également 
évoqué la tendance baissière des 
contaminations quotidiennes 
au coronavirus et l’éventuel 
déconfinement en faisant savoir 
que c’est une étape obligatoire car 
« nous ne pouvons pas confiner 
éternellement ». Par ailleurs, 
il a rajouté que la situation 
épidémiologique est « stratégique 
», notamment avec l’arrivée les 
vaccins, rappelant que l’année 
dernière « nous n’avions rien ».

Concernant les nouveaux variants 
de le covid-19, détectés à l’étranger, 
notamment au Royaume-Uni 
et en Afrique de sud, le chef de 
service des maladies infectieuses 
à l’hôpital de Boufarik a affirmé 
qu’il est tout à fait possible qu’ils 
puissent atteindre notre pays. 
À cet effet, le docteur Yousfi a 
appelé les citoyens à faire preuve 
de vigilance, notamment à travers 
l’application les gestes barrières 
pendant les vols de rapatriement.
Il convient de rappeler que le 
bilan quotidien de l’évolution 
de la pandémie de coronavirus 
en Algérie a fait état d’un recul 
les contaminations, avec 243 
nouveaux cas contre 258 cas hier. 

Les chiffres de la pandémie 
du Coronavirus, révélés 
mardi dernier par le Pr 

Djamel Fourar, font état de 
243 nouveaux cas positifs, 5 
morts supplémentaires, 193 cas 
de guérisons et 36  patients en 

réanimation, pour les dernières 
vingt -quatre heures.
Ce qui donne un total de 106097 
cas positifs, 2871 morts et 
72.336 guérisons, depuis le 
début de la pandémie, en mars 
2020..
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Pour 220.000 entrePrises de l’AnseJ:

Dettes rééchelonnées et pénalités effacées

AffAires sonAtrAch et de l’AgroAlimentAire :

 Nouvelle vague de gros procès en février

Une vague de nouveaux 
procès liés à la corruption 
devrait être entamée à 

partir du mois de février prochain, 
apprend-on de bonnes sources. 
Ils concernent en particulier les 
hommes d’affaires arrêtés durant 
l’année précédente mais aussi les 
deux anciennes ministres, Houda 
Feraoun et Djamila Tamazirt, 
placées sous mandat de dépôt en 
décembre dernier.
Dans les affaires en voie de 
programmation, on retrouve 
également le dossier Sonatrach. 
Ce procès devra, cependant, se 
dérouler sans la présence du 
principal inculpé, Chakib Khelil, 
en fuite à l’étranger. Comme tous 
les autres dossiers, il a fait l’objet 
d’expertises qui ont mis à jour des 
éléments accablants et des sommes 
impressionnantes dilapidées (neuf 
millions d’euros de pénalités dans 
l’affaire Saipem ). Les dossiers des 
hommes d’affaires ne sont, à leur 
tour, pas des moindres.
Affaire Metidji
L’homme d’affaires Hocine 
Metidji avait été incarcéré le 
24 février dernier avec quatre 
autres personnes. Son fils, l’ex-

directeur du protocole de la 
présidence, Mokhtar Reguieg, 
l’ancien directeur général de 
l’OAIC, Mohamed Belabdi, ainsi 
que l’ancien chef de cabinet de 
Abdelwahid Temmar ont, en effet, 
été placés le même jour et pour le 
même dossier sous mandat de dépôt 
par le tribunal de Sidi-M’hamed. 
En tout, près d’une cinquantaine 
de personnes ont été entendues 
dans cette affaire des plus 
importantes parmi celles traitées 
dans le cadre de la corruption. 
Parmi les personnes auditionnées, 
se trouvaient également l’épouse 
et la fille du principal mis en cause. 
Ces dernières ont été cependant 
laissées en liberté.
Très connu dans le secteur 
céréalier, Hocine Mansour Metidji 
est soupçonné d’avoir entretenu 
des liens privilégiés avec l’OAIC, 
ce qui a d’ailleurs valu à son P-dg 
une inculpation et un mandat 
de dépôt pour des privilèges 
qu’il aurait accordés à l’homme 
d’affaires. Ce qu’il faut savoir 
est qu’il occupait également la 
vice-présidence du FCE (Forum 
des chefs d’entreprises), et qu’il 
est aujourd’hui poursuivi pour 

plusieurs chefs d’inculpation 
qui ont valu des peines sévères 
à d’autres investisseurs et 
hommes d’affaires actuellement 
incarcérés. Il s’agit, entre autres, 
de «transfert illicite de capitaux 
vers l’étranger», de «blanchiment 
d’argent», «financement illicite de 
la campagne électorale» pour le 
cinquième mandat, «dilapidation 
de dilapidation de deniers publics», 
«trafic d’influence sur des agents 
publics dans le but d’obtenir 
d’indus avantages» et, enfin, 
«violation de la réglementation des 
marchés publics». Dans sa chute, 
Hocine Metidji a entraîné avec 
lui les Abdelmalek Sellal, Ahmed 

Ouyahia et l’ancien ministre des 
Travaux publics, Abdelghani 
Zaâlane.
Le dossier Amor Ben Amor
L’affaire Amor Ben Amor fait 
partie des dossiers qui seraient fin 
prêts au niveau du pôle spécialisé 
du tribunal de Sidi-M’hamed. 
Frappés d’ISTN durant de longs 
mois, les deux frères Mohamed 
Laïd et Hadi Benamor ont été 
incarcérés eux aussi en février 
2020, alors qu’un troisième 
membre de la fratrie, Sami 
Benamor, a été laissé en liberté.
Les deux frères placés sous 
mandat de dépôt sont, eux, 
poursuivis pour obtention d’indus 

avantages, blanchiment d’argent, 
trafic d’influence, exploitation 
illégale de terres agricoles, 
dilapidation de deniers publics et 
violation de la réglementation sur 
les mouvements de capitaux vers 
l’étranger.
Spécialisés dans la conserverie 
et produits céréaliers, les 
responsables du groupe Ben 
Amor ont fait l’objet d’une longue 
enquête au sujet des conditions 
d’acquisition des silos de l’Eriad à 
Corso (Boumerdès), ainsi que des 
concessions agricoles obtenues 
dans la wilaya de Mostaganem. 
Ce dernier volet a d’ailleurs valu 
l’inculpation de Abdelwahid 
Temmar (ancien ministre de 
l’Habitat), en qualité d’ancien wali 
de Mostaganem.
Abdelwahid Temmar n’est, 
cependant, pas le seul ex-ministre 
à avoir été placé sous mandat de 
dépôt dans cette affaire. Les deux 
anciens chefs de gouvernement, 
Abdelmalek Sellal et Ahmed 
Ouyahia, ont été également 
inculpés et placés sous mandat de 
dépôt par le juge d’instruction en 
charge de ce dossier.

Le directeur général 
de l’Agence 
nationale d’appui 

et de développement de 
l’entrepreneuriat (ANADE, 
ex-ANSEJ), a annoncé hier 
le lancement de procédures 
de rééchelonnement des 
dettes pour quelque 220.000 
entreprises en difficulté.
Mohamed Cherif Bououd, 
qui était l’invité de la 
radio Chaîne 1, a indiqué 
qu’environ 220.000 micro-
entreprises en difficultés ont 
été dénombrées, depuis 2011, 
précisant que de nouvelles 
procédures seront mises en 
place visant à rééchelonner 
les dettes de ces entreprises et 
à effacer toutes les pénalités 
de retard pour leur permettre 
de redémarrer leurs activités.
Le DG de l’ANADE a fait 
état d’une « évaluation 
menée, en juin dernier, à 
l’époque de l’ex-ANSEJ, 
ayant conclu qu’environ 
80% des dettes dues par les 
micro-entreprises depuis la 
création de l’Agence en 1997 
et jusqu’à 2010 a été payées 
vis-à-vis des banques, alors 
qu’elle atteignait ou parfois 
dépassait 100% envers 
l’Agence».
«Cependant, depuis 2011, 
et après avoir déterminé la 

contribution personnelle 
entre 1 et 2%, et jusqu’en 
juin 2020, environ 70% des 
entités (environ 220.000) sont 
confrontées à des difficultés 
de remboursement de leurs 
dettes», a-t-il précisé. Selon 
lui, le montant de ces dettes 
s’élève à 172 milliards de 
dinars», ajoutant que cette 
situation est le «résultat 
d’une décision politique 
irréfléchie».
Pour régulariser la situation 

de ces micro-entreprises, 
le DG de l’ANADE a 
annoncé que des mesures 
avaient été prises, outre 
le rééchelonnement des 
dettes et l’annulation de 
toutes les pénalités et autres 
amendes résultant du retard 
de remboursement, pour la 
mise en place de mécanismes 
de relance des activités de 
ces micro-entreprises dans 
leur environnement, en 
activant l’article 87 de la 

loi sur les marchés publics, 
qui prévoit de réserver 20% 
de la commande publique 
à ces entreprises lorsque 
celles-ci ont les compétences 
pour fournir les services 
demandés.
Il a également expliqué que 
l’évaluation menée par l’ex-
ANSEJ a également conclu 
la nécessité de révision des 
nombreuses procédures et 
mécanismes concernant 
le soutien, la facilitation 

et l’accompagnement 
des jeunes porteurs de 
projets afin de créer leurs 
entreprises, ajoutant que 
parmi les mécanismes figure 
la restructuration de l’Agence 
d’abord par le changement de 
son intitulé qui lui attribue de 
nouvelles tâches.
D’autres mesures concernent 
l’abandon de la condition 
de chômage afin d’ouvrir la 
voie à tout jeune porteur de 
projet de pouvoir inscrire son 
entreprise dans le cadre de 
l’ANADE.
L’évaluation a également 
conclu au lancement d’une 
«carte nationale d’activités» 
qui comprend le décompte 
de tous les besoins et 
compétences disponibles, 
puis l’accompagnement des 
jeunes, à plusieurs niveaux, 
pour la création d’entreprises 
pérennes et à valeur ajoutée.
Il a précisé que l’objectif 
de tout ce processus est 
la création d’un million 
de micro-entreprises d’ici 
2024, à raison de 500.000 
établissements par an, selon 
une nouvelle approche 
économique visant à attirer 
tous les jeunes porteurs de 
projets, quels que soient leur 
statut et leur localisation.
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Relance économique : 
Le président de la CAPC réclame une accélération 

des réformes bancaires

Sidérurgie :   
Signature d’un contrat 

d’exportation entre AQS 
et le sud-coréen Posco

La DGD s’apprête à lancer 
un projet de raccordement 

au satellite ALCOMSAT

La société Algerian Quarari Stell 
(AQS), filiale de la société Sider, 
a signé hier mercredi à Alger un 

accord de partenariat avec la compagnie 
sud-coréenne, Posco international, pour 
la commercialisation des produits du 
complexe sidérurgique de Bellara à 
l’échelle internationale.
«Cet accord devrait nous permettre 
d’exporter en 2021 un volume de 150.000 
tonnes de produits sidérurgiques (rond à 
béton, fil machine et billettes d’acier) à 
travers le monde à des prix intéressants, 
notamment vers l’Europe avec laquelle 
nous avons des avantages fiscaux dans le 
cadre de l’accord d’association Algérie-
UE», a déclaré le P-DG du groupe des 
industries métallurgiques et sidérurgiques 
Imetal, Tarik Bouslama, à l’issue de la 
signature de ce contrat.
M. Bouslama a considéré que cette 
initiative «est un grand pas vers la 
concrétisation des objectifs des pouvoirs 
publics qui consistent à promouvoir les 
exportations hors hydrocarbures».
Outre l’expédition des produits 
sidérurgiques vers l’Europe, les accords 
de l’Algérie avec le continent africain, 
dans le cadre de la zone de libre-échange 
continentale africaine (Zlecaf) ainsi 
qu’avec la Grande zone arabe de libre 
échanges (GZALE), ouvre la voie pour 
exporter davantage vers ces régions, en 
tirant profit des avantages fiscaux offerts 
par ces accords, selon le PDG de Imetal.
«Nous avons déjà acquis de l’expérience 
dans l’exportation des produits 
métallurgiques de Sider El hadjar, mais 
avec l’entrée en production du complexe 
sidérurgique de Bellara, nos capacités ont 
augmenté et nous avons besoin d’un relais 
puissant pour renforcer notre position sur 
les marchés internationaux et de pouvoir 
ainsi écouler nos produits à des prix 

intéressants, a-t-il souligné.
Pour sa part, le Président du Conseil 
d’administration de la zone industrielle 
de Bellara, Mohamed Lamine Lebbou, 
a affirmé que le choix du partenaire sud-
cooréen a été fait sur la base de «critères 
objectifs» dont son expérience avérée 
dans l’accompagnement des entreprises 
exportatrices à l’international et sa 
présence dans les quatre coins du monde.
«Avec ce partenariat, nous comptons 
réaliser des exportations considérables et 
nous projetons de dépasser les 150.000 
tonnes au cours des années à venir», a-t-
il affirmé, en précisant que le plan de 
commercialisation sera défini en fonction 
des commandes.           
Le complexe sidérurgique de Bellara, 
fruit d’un partenariat entre Qatar Steel 
international (49%), le groupe Imetal (46%) 
et le fonds national des investissements 
FNI (5%), «produit 1,5 million de tonnes 
en 2021, et devrait atteindre une capacité 
de 2 millions de tonnes en 2022», selon ce 
même responsable.
D’un investissement de deux (2) milliards 
de dollars, le complexe comprend 10 unités 
de production, deux fours électriques, une 
station de gaz naturel, un transformateur 
électrique, une usine de chaux et une unité 
de traitements des eaux.

La Direction générale des douanes 
(DGD) s’apprête, dans le cadre 
du parachèvement du processus 

de numérisation, à lancer un projet de 
double raccordement au satellite algérien 
ALCOMSAT, a indiqué un responsable à 
la DGD.
Lors des festivités de la célébration de la 
Journée internationale de la douane, un 
responsable à la DGD a évoqué, dans un 
exposé, la finalisation de l’étude technique 
et l’élaboration d’un projet de contrat 
avec Algérie Télécom Satellite (ATS), 
l’opération ayant été dégelée en juin 2020.
L’opération prévoit le raccordement de 
49 stations fixes et 35 autres mobiles à 
ALCOMSAT d’ici 2022, selon le même 
responsable.
Il s’agit également de la préparation en 
cours d’un projet de contrat avec Algérie 
Télécom en vue de renforcer les liaisons 
par fibres optiques au niveau des douanes, 
de 83 stations actuellement à 197 stations 
durant la période 2021-2022.
Aussi, a-t-il fait état de la finalisation des 
travaux d’installation des matériels du 
Data-center des douanes.
Evoquant le nouveau système informatique 
en partenariat avec les douanes de la Corée 
du Sud, le même responsable a précisé que 

la phase «de la réingénierie des processus» 
a été accomplie, outre «le développement 
du prototype future des opérations 
douanières», alors que la phase d’»analyses 
et de modélisation informatique» sera 
entamée dès février 2021.
Il est attendu en outre le début de la 
réception des principales unités du système 
informatique durant le premier semestre de 
2022, tandis que la réception des autres 
unités est prévue pour 2023.
Depuis son lancement au deuxième 
semestre de 2019, le projet du nouveau 
système informatique compte au total 15 
unités informatiques, ainsi qu’un guichet 
unique permettant l’échange électronique 
de documents et de données avec les 
différents intervenants dans la chaîne du 
commerce extérieur.
A ce propos, le même intervenant a indiqué 
que le Secrétariat général du Gouvernement 
a approuvé le projet du décret exécutif en 
juin 2020, qui se trouve actuellement en 
attente de ratification définitive par les 
hautes autorités.
Des conventions bilatérales et 
multilatérales seront conclues à l’effet 
d’encadrer l’opération d’échange de 
documents et de données informatisés.

Le président de la 
Confédération algérienne 
du patronat citoyen 

(CAPC), Sami Agli a appelé mardi 
dernier à Alger à l’accélération 
des réformes bancaires et 
monétaires pour accompagner la 
relance de l’économie du pays.
 Intervenant sur les ondes de la 
radio nationale Chaine III, le 
président de la CAPC a estimé 
nécessaire de donner la priorité 
aux réformes bancaires et 
monétaires afin d’accompagner 
la relance économique et les 
entreprises du pays en difficulté, 

impactées par la crise sanitaire.
 De plus, le même responsable 
soulevé l’intérêt de soutenir 
les entreprises en luttant contre 
la bureaucratie, notamment 
au niveau des établissements 
financiers.
 Les banques doivent aujourd’hui 
plus que jamais être présentes 
et s’adapter à la situation», a-t-
il soutenu, estimant que des 
demandes de  ,rééchelonnement 
et de financement effectuées par 
des chefs d’entreprises «n’ont pas 
été prises en compte auprès de 
certaines banques».

 «Cette crise est un facteur 
déclencheur d’une réforme 
profonde, nous devons être à la 
hauteur du potentiel du pays avec 

une administration à l’écoute des 
chefs d’entreprise», a-t-il indiqué.
 Il a noté le niveau important 
des taux d’intérêt auprès des 
banques évoquant la possibilité 
de multiplier les sources de 
financement de l’économie 
nationale.
 Par ailleurs, M. Agli a rappelé 
que l’organisation patronale qu’il 
préside est en passe d’achever 
un document comportant 62 
propositions dans le cadre de 
l’application du plan national de 
relance économique.
 Interrogé à propos de la lutte 

contre l’informel, le président 
de la CAPC a estimé que le 
marché parallèle «déstructure» 
l’économie du pays créant une 
concurrence déloyale. Il a ainsi 
appelé à des solutions efficaces 
«dans un intérêt de justice 
économique et sociale».
Outre les réformes bancaires, M. 
Agli a plaidé pour la création 
d’un organe devant centraliser 
l’information économique 
afin que les entreprises et les 
investisseurs puissent bénéficier 
«de données reflétant la réalité».
(  Avec APS°
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ANNABA / ZoNes iNdustrielles

Le wali  a annoncé la réhabilitation de la zone industrielle 
‘’Ain Sayed’’ pour une enveloppe financière de 1500 milliards de cts

ANNABA :
ressources hydriques
Le taux de remplissage des 

barrages à l'Est atteint 67,33 %
Annaba ne manquera 
pas d'eau cette année

ANNABA / FormAtioN proFessioNNelle
Les employés et professeurs de l’institut 

de formation professionnelle de 
‘’Didouche Mourad’’ protestent devant 

le siège de leur direction

ANNABA :
registre de commerce électroNique

Seulement 64% 
des commerçants inscrits

Le Premier 
responsable de 
l’exécutif, Djamel 

Eddine Berrimi  , a 
entamé, hier , une visite 
de travail et d'inspection 
dans  les différentes zones 
industrielles à Berrahal , 
El Berda et El Bouni, au 
cours de laquelle il procédé  
à l'inspection de plusieurs 
projets s’incrivant 
dans le développement 
économique de la coquette. 
Accompagné d'une 
importante délégation, le 
wali a inspecté la zone 

industrielle   de ‘’Ain 
Sayed’’, commune de Ain 
El Berda. Les travaux de 
réhabilitation de cette zone  

nécessitent  une enveloppe 
financière  évaluée à 1500  
milliards de cts, sollicitée 
auprès des autorités 

gouvernementales, a 
déclaré le wali  Djamel 
Eddine Berrimi. La visite 
d’inspection et de travail 
a concerné également 
d’autres zones industrielles 
implantées à Berrahal, El 
Bouni et Ain El Berda. 
Le wali d'Annaba a 
réitéré son intention de 
relancer l'investissement 
conformément aux 
orientations décidées par 
les pouvoirs publics. Le 
premier responsable de la 
wilaya s’est rendu, par la 
suite, à Sidi Amar, où il a 
procédé à l’inspection du 

siège de l’agence nationale 
d’incubateur technologique 
‘’ENSID’’.  Ce dernier a 
annoncé que siège de l'ex-
Ensid sera transformé en  
technoparc, et a instruit les 
responsables concernés à 
envisager  sa réhabilitation  
dans les plus brefs délais. 
Cette perspective tiendra 
compte des avis et 
suggestions des différents 
intervenants dans les 
domaines de la technologie, 
de l'information et de 
la communication qui 
exerceront dans le futur 
centre technoparc.

Après les dernières 
précipitations, 
l'apport enregistré 

en eau au cours de ces deux 
derniers mois a atteint une 
capacité de 647 millions 
de mètres cubes dans les 
cinq barrages de la région 
"Est" du pays Beni Haroun 
(Mila), Ben Zied ( Skikda),  
Kessir et Boussiaba( Jijel) 
et Mexa ( El Tarf) soit un 
taux de remplissage de 67,33 
%, selon l'agence nationale 
des barrages et transfert 
(ANBT). La situation des 
réserves hydriques jusque-là 
est rassurante dans la région 
de l’extrême "Est" du pays, 
comparativement à l'Ouest où 

le taux de remplissage est de 
30% alors qu’au centre, il est 
seulement de 25%. On estime 
que ce taux va augmenter 
avec les prochaines 
précipitations et l'apport en 
eau et avec les fontes de neige 
qui surviennent généralement 
aux mois de février et mars 
et aussi par les retenues 
connectées pour les cours 
d'eau. En principe la wilaya 
d’Annaba ne manquera pas 
de cette denrée vitale lors 
de la saison chaude, si les 
services concernés par la 
gestion de ce liquide veille  au 
grain et donc moins de perte 
en eau . Alors le problème de 
la disponibilité de l'eau ne se 
posera pas.

Des dizaines de travailleurs 
et d’enseignants de 
l’institut national de la 

formation professionnelle de 
‘’Didouche Mourad’’  ont observé 
avant-hier un sit-in devant 
leur direction pour solliciter 
l'intervention des autorités et 
des responsables concernés à 
l’effet de trouver une solution à 
la crise qui secoue cet institut. 
Brandissant des écriteaux tels 
que «  nous exigeons un nombre 
de postes à la hauteur du nombre 
de personne éligibles», « nous 
exigeons la retraite avant l’âge 
de 60 ans », les protestataires, 
ont exprimé leur revendications 

socioprofessionnelles, 
principalement la promotion 
des professeurs spécialisés 
avec un diplôme au rang de 
professeur spécialisé en charge 
de ‘l’ingénierie  pédagogique par 
le biais de listes de qualifications, 
la régularisation de statut des 

travailleurs professionnels et 
contractuels. A cet égard, les 
manifestants  appellent  les 
autorités concernés à se pencher 
sur leur situation et trouver enfin 
une solution afin de créer de bonne 
condition de  travail au sein de 
leur institut.

Le secteur du commerce 
à Annaba  connait 
malheureusement un grand 

retard concernant l’informatisation 
des registres de commerce. 
Sur les  44.000 commerçants 
enregistrés, à ce jour seulement 
64% des commerçants, ont accepté 
de s'inscrire dans la version 
électronique du registre, selon notre 
source proche. Cet instrument est 
mis en place pour l'assainissement 
du fichier professionnel des 
commerçants et la lutte contre la 

fraude et toutes autres pratiques qui 
outre-passent les lois en termes de 
concurrence, et qui touchent à la 
qualité et les conditions d'exercices 
commerciaux. Le registre du 
commerce électronique est un 
document doté d'un code crypté 

qui permet de faciliter et d'alléger 
les procédures administratives, 
d'assainir le registre des 
manipulations frauduleuses et de 
mettre fin aux actes de falsifications. 
Il permet, également, de connaître 
l'historique du commerçant, de 
faciliter, de développer et de 
moderniser l'opération de contrôle 
de l'activité commerciale et de 
permettre aux agents des services 
de contrôle d'identifier le titulaire 
du registre du commerce, ainsi que 
les activités réellement exercées, a 
déclaré la même source.

Sihem Ferdjallah

Sihem Ferdjallah

Tayeb Zgaoula

Imen.Boulmaiz
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ANNABA / ENsEigNEmENt 

Les cours particuliers : 
Un business florissant au détriment des élèves

Les cours particuliers, 
réservés 
initialement aux 

enfants de familles aisées, 
qui n’arrivaient pas à 
décrocher de bonnes notes, 
tendent à se généraliser 
à toutes les couches 
sociales de la société. Un 
phénomène qui a pris une 
ampleur extraordinaire. 
Depuis quelques années, 
cette pratique est entrée 
dans les mœurs des parents 
d’élèves, peu importe 
leur appartenance sociale. 
Ainsi, de plus en plus de 
parents d’élèves sont prêts 
à éroder leur budget pour 

couvrir les frais de ce 
qu’ils considèrent comme 
la clé de la réussite future 
de leurs enfants, face à des 
enseignants qui cherchent 
à trouver un moyen 

d’arrondir leurs fins du 
mois. En effet, la pratique 
des cours particuliers à 
Annaba est passée de 
l’exception à la règle.
Les enseignants 

particuliers comblent les 
insuffisances du système 
éducatif national. Mais 
pour d’autres, il s’agit là 
d’une forme de racket que 
des enseignants en quête 
de gain facile exercent 
sur leurs élèves. Dans les 
classes, les témoignages 
sont légion pour le prouver, 
des enseignants n’hésitent 
pas à inciter leurs élèves 
à recourir aux cours 
supplémentaires qu’ils 
dispensent à leur domicile. 
Ils font miroiter aux 
parents un enseignement 
individuel de qualité que 
l’enfant ne peut pas obtenir 
à l’école. Convaincus qu’il 

offrira à leur progéniture 
une meilleure chance 
de réussite, ces parents 
mettent souvent le 
paquet, offrant ainsi aux 
professeurs l’opportunité 
d’ajouter un supplément 
à leurs revenus. Des prix 
exorbitant qui varient entre 
3000 et 4000 le mois une 
somme qui n’est pas donnée 
à tout le monde. Certains 
enseignants obligent, 
en quelque sorte, les 
élèves à suivre des heures 
supplémentaires pour leur 
octroyer de bonnes notes 
même si leur niveau est 
bon.

ANNABA / circulAtioN routièrE

Des parents d’élèves réclament des ralentisseurs 

ANNABA / luttE coNtrE lA droguE

Saisie de cinq (5) kg de cannabis à Annaba

médéA :

Un enseignant tente de se suicider dans un lycée

Des parents d’élèves de 
l’école primaire ‘’Les 
frères Othmani’’, 

dans la commune Berrahal, 
réclament des ralentisseurs 
sur la route empruntée 
quotidiennement par les 
écoliers. Celle-ci, selon eux, 
est très fréquentée par les 

véhicules légers et lourds, où 
les conducteurs n’en font qu’à 
leur tête sans  aucun respect 

des plaques de signalisation 
limitant la vitesse autorisée.
D’où le danger qui plane 
en permanence sur les 
élèves qui utilisent la route 
principale, passant au milieu 
des habitations et longeant 
les établissements scolaires 
en question. Il est vrai que 
les chauffards demeurent 

inconscients devant les 
ribambelles de gamins qui 
surgissent directement sur 
la chaussée en sortant dudit 
établissement. Les parents 
d’élèves lancent un nouvel 
appel aux autorités locales pour 
la mise en place en urgence de 
ralentisseurs le long de cette 
voie de circulation.  Plusieurs 

parents d’élèves expliquent 
qui leur est impossible 
d’accompagner et qui ne 
peuvent pas s’absenter de 
leur travail pour accompagner 
leurs enfants à l’école, afin 
de leur éviter des drames 
qui pourraient endeuiller 
des familles, du fait de leurs 
obligations professionnelles. 

La brigade de lutte 
contre le trafic 
de   drogue   a saisi 

cinq kg de cannabis, lors 
d’une opération coup de 
poing opérée intramuros, 
a indiqué une source 

sécuritaire. L’affaire 
traitée par la brigade des 
stupéfiants fait suite à des 
plaintes et des informations 
de citoyens faisant état 
d’activités suspectes d’un 
individu s’adonnant au 
trafic de drogue. Exploitant 

ces informations, ledit 
service a réussi à procéder 
à l’arrestation du dealer. 
L’opération s’est également 
soldée par la saisie de cinq 
kg de cannabis, ajoute la 
même source. La sureté 
de la wilaya souligne que 

cette opération “entre dans 
le cadre des efforts des 
services de police dans la 
lutte contre la criminalité, 
notamment le trafic de 
drogue , pour la protection 
des personnes et de la santé 
publique”.

Un professeur d’histoire 
et de géographie a 
tenté de mettre fin à 

ses jours hier matin, au niveau 
du lycée chahid boukassmi 
situé au chef-lieu de la wilaya 
de Médéa. Cette tentative 
de suicide avait suscité 
l’incompréhension au sein 
des élèves et des enseignants.
Le quotidien arabophone 
al khabar, rapporte que le 
professeur d’histoire-géo, qui 

exerçait au sein de ce lycée, 
avait tenté de se suicider en se 
jetant du haut d’un immeuble 
de l’établissement scolaire. 
Cette tentative de suicide s’est 
déroulée devant les élèves et 
les enseignants, ces derniers 
étaient les témoins stupéfaits 
et impuissants de la chute.
L’enseignant suicidaire a 
pu éviter la mort, mais suite 
à plusieurs blessures qu’il 
avait subi, après sa chute, il 

a été évacué en urgence vers 
l’hôpital Mohamed Boudiaf 
de Médéa par les éléments 
de la protection civile. Ces 
derniers ayant été contactés 
directement après l’incident.
D’après les témoignages, il 
s’agirait d’un professeur âgé 
de 37 ans. Les raisons d’un 
tel acte demeurent inconnues, 
et la santé du professeur s’est 
apparemment stabilisée.

Imen.Boulmaiz
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Sihem Ferdjallah



Bordj Bou-Arréridj : 

Ces écoliers qui ne mangent 
qu’un jour sur deux

Fait divers

une journaliste de l’entv retrouvée morte

ENiEM dE Tizi-ouzou:

reprise du travail dimanche après la nomination 
d’un nouveau P-dg

Des magouilles 
occultes 

laissent les 
Bécharis sans 
bloc opératoire Drôle de situation dans la 

cantine scolaire du CEM 
Mohamed-Bounegueb 

situé dans la commune de 
Bendaoud, une localité au sud-
ouest du chef-lieu de la wilaya 
de Bordj Bou-Arréridj. Les 
élèves ne mangent en effet 
qu’une fois tous les deux jours 
dans ce CEM, ce qui a suscité 
la colère des parents, selon 
algerie360.
Un jour pour les garçons et 
un jour pour les filles, c’est la 
nouvelle loi instaurée dans ce 
CEMsitué à une soixantaine 
de kilomètres de la ville de 
Bordj Bu-Arréridj. Cependant 
les élèves scolarisés dans ce 
CEM, qui viennent de plusieurs 
villages des environs, sont les 
seuls à en payer le prix.

En effet, ce sont les enfants 
des villages Oueled Zid, 
Loubachiche, EL-Hanana, El-
Harrach et Laâraf, qui souffrent 
de faim un jour sur deux. 
Cette situation dure, selon nos 
confrères de quotidien Liberté, 
depuis la rentrée scolaire. Les 
parents d’élèves n’arrivent plus 
à contenir leur indignation et 
dénoncent « Une exclusion 
d’une partie de la population ».
Pourquoi un jour sur deux ?

Un des écoliers privés de cantine 
s’est exclamé qu’il ne pouvait 
pas manger aujourd’hui car 
c’était« la journée des filles », 
et qu’il devait donc attendre le 
lendemain car « c’est la journée 
des garçons ».  Et comme cela 
n’était pas suffisant, l’élève 
ajoute qu’ils ne pouvaient pas 

rentrer à la maison, car ils 
devaient attendre que le groupe 
qui était dans la cantine finisse 
de manger.
Pour justifier une telle décision, 
la direction du CEM avance le 
contexte sanitaire, ce dernier 
aurait contraint l’établissement 
à prendre cette mesure dans le 
but de diminuer les risques de 
contaminations dans la cantine 
scolaire.
Mais les parents d’élèves sont 
loin d’être convaincus par cette 
justification. En effet, l’un 
d’entre eux confie que faire deux 
services est largement possible 
pendant une heure, et que cela 
permettra de nourrir tous les 
élèves. Le parent d’élève ajoute 
qu’il suffit de bien désinfecter 
les tables, nettoyer les ustensiles 

et aérer les lieux, et que « cela 
ne demande pas beaucoup de 
temps ».
300 élèves sont touchés par 
ce problème. Une plainte a été 
également portée au niveau des 
responsables de la wilaya de 
Bordj-Bouarréridj.

Une journaliste de la 
télévision algérienne 
tamazight a été 

retrouvée morte dans le soirée 
d’hier, le 26 janvier 2021. 
L’information a été largement 
partagée sur les réseaux sociaux, 
suscitant colère et compassion 
de le part les internautes.
L’information de la mort de 
Tinhinane Leceb, journaliste de 
la tv4, a été également confirmée 
par l’Entv, qui ne communique 
cependant aucune précision 
quant aux circonstances de sa 
mort.
Selon plusieurs médias, la 
victime aurait été égorgée aux 
mains de son propre mari, 
cependant cette information n’a 
été ni confirmée ni infirmée par 
aucune source officielle.

Un des membres de sa 
famille a précisé que le date 
de l’enterrement sera bientôt 
communiquée. Il est également 
à noter que la toile et les réseaux 
sociaux se son enflammés suite 
à cette macabre nouvelle.
En effet, on peut lire dans les 

commentaires le dégout et la 
tristesse les internautes, qui 
ne s’attendaient pas à une 
telle sauvagerie. l’un d’eux 
notamment s’insurge « y en 
a marre, il faut prendre les 
mesures sévères contre les 
féminicides », un autre déclare : 
« Quel choc, quelle sauvagerie, 
une autre fleur bafouée ».
Tinhinane Leceb travaillait 
pour le télévision algérienne 
tamazight, la tv4, elle était 
journaliste et elle couvrait 
plusieurs événements culturels.
Les féminicides prennent de 

l’ampleur
On se souvient tous de Asma, 
30 ans, retrouvée égorgée en 
aout dernier à Béni Messous, 
et de Ikram, la jeune blidéenne 
de 20 ans, dont la maman n’a 

jamais cesser de demander 
justice en versant toutes les 
larmes de son corps.
Les féminicides prennent de 
l’ampleur en Algérie. Une 
quarantaine de femmes ont 
été tuées durant l’année 2020, 
ce qui interpelle les autorités 
compétentes ainsi que les 
spécialistes à se pencher sur ce 
phénomène plus qu’inquiétant.
Les mouvements féministes 
algériens ne cessent cependant 
d’alerter contre le harcèlement 
sexuel, contre les violences 
conjugales et toute forme 
de violence à l’encontre les 
femmes. Ces alertes visent à 
ne plus banaliser ce genre de 
comportements qui peuvent se 
solder par les féminicides.

Les travailleurs de 
l’Entreprise nationale des 
industries électroménagères 

(ENIEM) de Tizi-Ouzou, en 
arrêt d’activité depuis le 1er 
décembre, reprendront le travail 
dès dimanche prochain suite 
à la nomination d’un nouveau 
président directeur-général (P-
dg) à la tête de l’entreprise, a-t-
on appris de source syndicale de 
l’entreprise, selon aps.
M. Mustapha Chaoui, qui a été 
installé mardi dans ses fonctions à 
la tête du groupe électroménager 
en remplacement de M. Djillali 
Mouazer, au siège de la direction 
du groupe, en présence du 

président du groupe Elec El 
Djazair, s’est rendu au niveau du 
complexe d’Oued-Aissi où il s’est 
brièvement entretenu avec les 
travailleurs.
Après leur entrevue, “les 
travailleurs, globalement satisfaits 
de la décision prise par les pouvoirs 
publics, ont décidé de reprendre 
le travail dès dimanche avec 
l’organisation d’une assemblée 
générale pour la désignation de 
leurs représentants au Conseil 
d’administration (CA)”, a indiqué 
à l’APS, le représentant syndical 
Mouloud Ould El Hadj.
Lors de cette rencontre, 
“l’annulation du congé technique 

décidée par l’ancienne direction a 
été soumise au nouveau P-dg qui 
s’est engagé à étudier la question 
au sein du CA”, a ajouté souligné 
M. Ould El Hadj.
En arrêt technique d’activité 
durant le mois de décembre 
pour cause de rupture de stocks 
des matières premières et le 
blocage de crédits par la banque, 
et d’une grève menée par les 
travailleurs à partir du 3 janvier, 
un plan de relance a été élaboré 
en collaboration avec le groupe 
Elec El Djazair et le ministère 
de l’Industrie pour permettre la 
relance de l’activité de l’ENIEM.

Les habitants de la ville 
de Béchar se retrouvent 
privés du bloc opératoire 

de l’hopital 240 lits. C’est 
depuis un limogeage qui ne 
dit pas son nom, que cette 
situation persiste, au grand dam 
de la population locale, selon 
algerie360.
D’après nos confrères du 
quotidien Al Watan, le bloc 
opératoire aurait été fermé après 
une démission entourée de 
mystères du doyen de la faculté 
de médecine qui assurait, en 
plus des consultations, des 
opérations chrurgicales au sein 
de ce bloc.
Une démission sous pression

La démission du doyen de la 
faculté de médecine de Béchar, 
qui assurait également des 
consultations et des opérations 
chirurgicales au sein de l’hôpital 
240 lit et de son bloc opératoire, 
avait entrainé la fermeture de ce 
dernier.
Mais il parait que cette démission 
était forcée, et que le doyen 
avait subi plusieurs pressions 
de la part de certains individus 
qui voulaient s’accaparer son 
poste. Ce qui avait entrainé la 
fermeture du bloc opératoire qui 
assurait la prise en charge des 
citoyens de Béchar.
Le doyen aurait également reçu 
plusieurs lettres de menace. 
Touché dans sa dignité, le 
professeur aurait fini par céder et 
abandonner son poste au profit 
de ces individus qui veulent 
faire régner leur loi sur la 
Faculté de médecine en termes 
de formation et de résidanat.
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Le retour de la guerre au Sahara Occidental n’est pas 
une surprise

En Allemagne, la stratégie « No Covid » fait débat

Au Mozambique, 250 000 personnes sinistrées après 
le passage du cyclone Eloïse

Un groupe d’experts 
issus de différentes 
disciplines propose 

une gestion alternative de la 
crise sanitaire pour « vaincre 
» le virus, selon le monde fr.
C’est un document de onze 
pages qui, depuis sa parution, 
lundi 18 janvier, suscite un 
vif débat en Allemagne. Son 
titre : « Un nouvel objectif 
proactif pour l’Allemagne 
en matière de lutte contre le 
Sars-CoV-2 ». Rédigé par un 
groupe d’experts reconnus 
appartenant à différentes 
disciplines (virologie, 
économie, droit, physique 
et science politique), il se 
présente comme un appel à 
destination des autorités pour 

que celles-ci mettent en place 
une « stratégie conséquente 
et cohérente », baptisée « No 
Covid », et qui se résume en une 
phrase : « Nous devons créer 
un consensus social autour de 
l’idée que, en tant que société, 
nous ne pouvons ni ne voulons 
vivre avec le virus, mais que 
nous souhaitons le vaincre. »
« Vaincre » le virus : pour 
les auteurs, cela suppose de 
ramener le taux d’incidence 
sous la barre de 10 cas pour 
100 000 habitants (il est 
actuellement légèrement 
supérieur à 100 en 
Allemagne). Afin d’y parvenir, 
ils recommandent une stricte 
application des mesures déjà 
en vigueur outre-Rhin, comme 

la fermeture des écoles et des 
commerces non essentiels, la 
généralisation du télétravail 
et l’interdiction de recevoir, 
chez soi, plus d’une personne 
extérieure à son propre foyer.
« Objectif mobilisateur »
En revanche, ils n’envisagent 
ni couvre-feu ni confinement 
au sens strict du terme : au 
printemps 2020, l’Allemagne 
n’avait pas recouru à de telles 
mesures, ce qui ne l’avait pas 
empêchée de faire baisser le 
taux d’incidence à environ 
2,5 au début de l’été. « Notre 
objectif est atteignable sans 
aller jusqu’à interdire aux 
gens de sortir de chez eux. 
Les restrictions actuelles 
devraient suffire, à condition 

de les coupler avec une 
généralisation des masques 
FFP2 et une augmentation 
du nombre de tests afin 
d’endiguer au plus vite la 
propagation des nouveaux 

variants, plus contagieux », 
explique au Monde Clemens 
Fuest, président de l’Institut 
de recherche économique 
(IFO) de Munich, coauteur du 
document.

Deux ans par les cyclones Idai 
et Kenneth qui avaient fait en 
2019 quelque 700 morts, le 

pays est à nouveau touché dans la zone 
côtière du centre.
Le cyclone Eloïse a laissé 250 000 
personnes en détresse au Mozambique, 
a affirmé mardi 26 janvier la 
représentante de l’ONU dans ce pays, 
Myrta Kaulard, révisant en forte hausse 
le nombre de sinistrés, estimé la veille 
à environ 170 000 personnes, selon le 
monde fr.
« Nous sommes très inquiets » et 
les « besoins augmentent », a-t-elle 
souligné lors d’une liaison vidéo avec 
des journalistes à l’ONU à New York, 
précisant que l’évaluation de l’impact 

du cyclone était toujours en cours.
Pluies torrentielles
Parmi les 250 000 sinistrés, 18 000 
sont devenus des personnes déplacées, 
a précisé la responsable de l’ONU. Elle 
a aussi indiqué que 76 centres de santé 

avaient été endommagés comme 400 
salles d’écoles.
« C’est un énorme problème » et « 
nous voyons aussi des zones inondées 
et beaucoup de gens qui essayent de 
les quitter », a indiqué Myrta Kaulard, 

soulignant que dans le même temps 
« la diffusion du Covid-19 avait 
augmenté considérablement ces 
dernières semaines »au Mozambique, 
notamment dans le sud.
Les régions touchées ce week-end 
par le cyclone Eloïse, dans la zone 
côtière du centre du pays, à environ 
60 kilomètres de Beira, ont subi des 
rafales de vent allant jusqu’à 150 km/h 
et des pluies torrentielles.
Ce pays d’Afrique australe avait déjà 
été sévèrement touché il y a deux 
ans par les cyclones Idai et Kenneth 
qui avaient fait en 2019 quelque 700 
morts, plusieurs millions de sinistrés et 
d’énormes dégâts matériels.

Le retour de la guerre 
entre le Maroc et la 
République sahraouie 

n’est pas une “surprise” 
vu l’inertie des parties 
internationales influentes face à 
la question du Sahara occidental 
et les atermoiements de la 
communauté internationale 
pour faire revenir le Maroc 
à la table des négociations, a 
estimé le politiste sahraoui, 
Sidi Mohamed Benjaâfar, 
selon aps.
Dans un entretien, lundi, à la 
Radio russe “Sputnik”, M. 
Benjaâfar a dit que “la tension 
qui règne n’est pas surprenante 
car le Front Polisario avait 
prévenu, il y a plus de deux ans, 
que si le Maroc ne revenait pas 
à la table des négociations, tous 
les accords de l’ONU relatifs 
au cessez-le-feu voleraient en 

éclats”.
Le spectre de la guerre se 
profilait depuis des mois, a-t-
il ajouté, soulignant que “les 
Sahraouis ont compris que le 
Maroc ne veut pas négocier”, 
d’où l’escalade de la situation.
Selon lui, “si la situation 

empire, la communauté 
internationale va certainement 
réagir en faveur d’un cessez-
le-feu et d’un règlement, mais 
le Maroc compte sur le facteur 
temps”.
De plus, l’analyste sahraoui a 
estimé que la position du Maroc 

à l’égard du Sahara occidental 
“ne peut correspondre aux 
résolutions internationales 
appelant à un référendum 
d’autodétermination, le 
Maroc ayant soumis un projet 
d’autonomie que les Sahraouis 
rejettent car ils misent sur les 
résolutions internationales et 
africaines qui soulignent la 
nécessité de la décolonisation 
et de la reconnaissance 
des frontières héritées du 
colonialisme”.
Sur le terrain, estime l’analyste, 
les victoires militaires de 
l’Armée sahraouie qui a réussi 
à détruire des parties du mur 
de la séparation, et fait des 
victimes parmi les militaires 
marocains peuvent amener la 
communauté internationale 
et les pays ayant des intérêts 
dans la région à agir en vue 

de mettre un terme à cette 
escalade”.
Répondant à une question 
sur le rôle des puissances 
internationales et régionales 
dans l’apaisement des tensions, 
M. Bendjafar a indiqué que 
“l’Occident ne cherche pas 
à résoudre les problèmes, 
mais plutôt à les compliquer 
et à prolonger leur durée, au 
mieux de ses intérêts, compte 
tenu de la position sensible 
et importante du Sahara 
occidental”.
Il a dit en outre regretter le fait 
de voir certains pays, comme la 
France, entraver les tentatives 
et les efforts de règlement du 
dossier du Sahara occidental, 
consentis par certaines parties, 
dont notamment certains pays 
africains.

Jeudi 28 Janvier 2021

International 09SeybouSe Times



Une centaine de djihadistes tués lors d’une opération 
militaire franco-malienne

A Davos, le président sud-africain fustige les pays riches 
qui « accaparent » les vaccins anti-Covid

Timor-orienTal: 

le Fretilin réitère son soutien au droit du peuple sahraoui à 
l’autodétermination

Selon les militaires français 
et maliens, une opération 
spéciale dans le centre du 

Mali a aussi abouti à la capture 
de combattants et à la saisie de 
matériel, selon le monde fr.
Les armées française et 
malienne ont tué une centaine 
de djihadistes dans le centre 
du Mali durant l’opération « 
Eclipse », menée du 2 au 20 
janvier par la force française « 
Barkhane » et l’armée malienne, 
a fait savoir cette dernière mardi 
26 janvier. « Une vingtaine [de 
djihadistes ont été] capturés, 
ainsi que plusieurs motos et 
matériels de guerre saisis », 
ajoute l’armée malienne, dans 
un communiqué.
Paris avait affirmé la semaine 
dernière qu’une vingtaine de 

djihadistes avaient été tués mi-
janvier par les militaires français 
et leurs partenaires locaux dans 
le nord du Burkina Faso, dans la 
zone dite des « trois frontières 
» (Burkina, Mali, Niger), lors 
d’une opération menée en 
coordination avec « Eclipse ».
« Au cœur de la fourmilière »
Au Mali, il s’agissait de « 
bouter l’ennemi hors de ses 
zones de refuge »dans le secteur 
Douentza-Hombori-Boulkessi, 
une région de forêts clairsemées 
et de brousses surplombées 
d’un massif rocheux, où sont 
implantés des éléments du 
Groupe de soutien à l’islam 
et aux musulmans (GSIM, ou 
Jnim en arabe), une alliance 
djihadiste affiliée à Al-Qaida. 
D’autres groupes, liés pour 

leur part à l’organisation Etat 
islamique (EI), sont également 
présents dans la région.
Paris combat les djihadistes 
au Sahel avec 5 100 hommes, 
déployés depuis 2013 aux 
côtés des armées du G5 
Sahel (Mauritanie, Mali, 
Tchad, Burkina Faso, Niger). 
Ces armées revendiquent, 
cependant, rarement un bilan 
humain aussi important lors 
d’une seule opération face à des 
groupes qui ne compteraient 
dans leurs noyaux durs pas plus 
de quelques milliers d’hommes.
Le secteur reste toutefois 
dangereux pour les forces 
maliennes et françaises. Fin 
décembre, trois soldats français 
y ont été tués par l’explosion 
d’une mine artisanale près 

d’Hombori, une attaque 
revendiquée par le GSIM, 
tandis que six soldats maliens 
ont été tuésle week-end dernier, 
lors d’attaques nocturnes 
simultanées contre les deux 
camps militaires de la zone, 
à Boulkessy et Mondoro. Les 
assaillants avaient été repoussés 
avec l’aide de l’aviation 
française, une riposte qui 
avait fait « une trentaine de 
morts côté terroristes », selon 
Bamako. « Avec “Eclipse”, [les 
soldats] sont vraiment au cœur 
de la fourmilière », a souligné, 
mardi, une source diplomatique 
occidentale dans la capitale 
malienne.
Ces opérations antidjihadistes 
n’échappent pas aux 
polémiques. Le chef d’état-

major de l’armée malienne 
a ordonné mi-janvier une 
enquête sur les circonstances 
de la mort de trois djihadistes 
faits prisonniers pendant leur 
transfèrement vers un camp 
militaire.
Et plusieurs ONG réclament 
une enquête indépendante sur 
une frappe aérienne française 
près du village de Bounti. Des 
villageois et une association 
peule affirment que cette frappe 
a tué une vingtaine d’habitants, 
lors d’un mariage, le 3 janvier. 
Les autorités françaises et 
maliennes martèlent, pour leur 
part, que les avions de chasse 
français ont visé et éliminé des 
dizaines de djihadistes et qu’il 
n’y avait ni mariage, ni femmes, 
ni enfants.

Lors du sommet 
économique mondial, 
Cyril Ramaphosa a 

mis en garde contre tout 
« nationalisme » dans les 
stratégies d’acquisition des 
précieuses doses, selon le 
monde fr.
Fustigeant les pays riches qui 
« accaparent » les vaccins 
anti-Covid, le président sud-
africain Cyril Ramaphosa a 
mis en garde mardi 26 janvier, 
lors du sommet économique 
mondial de Davos, contre 
tout « nationalisme » dans les 
stratégies d’acquisition des 
précieuses doses.
« Les pays riches du monde 
accaparent ces vaccins. 
Nous les appelons à mettre 
à disposition les doses 
excédentaires commandées et 
thésaurisées », a-t-il déclaré 
via un message vidéo depuis 
Pretoria adressé au sommet de 

Davos, qui se déroule sous un 
format virtuel cette année. Les 
pays pauvres sont mis à l’écart 
par ceux qui ont les moyens 
d’acquérir « jusqu’à quatre 
fois ce dont leur population a 
besoin », a-t-il ajouté.
Cet appel fait écho à des 
avertissements répétés de 
l’Organisation mondiale de 
la santé (OMS) contre le « 
nationalisme vaccinal ». Le 
directeur de l’OMS, Tedros 
Adhanom Ghebreyesus, avait 
appelé les pays riches à ne pas 
« couper la file » et mettre à 
disposition des pays pauvres 
leurs doses excédentaires par 
le biais du mécanisme Covax, 
pour un accès équitable aux 
vaccins.

Jusqu’à 2,5 fois plus cher 
qu’en Europe

Ce dispositif de l’OMS doit 
permettre de vacciner 10 % 
de la population du continent 

africain dans le courant de 
l’année. D’autres vaccins 
doivent également être 
fournis par l’intermédiaire de 
l’Union africaine (UA), qui 
s’est engagée à procurer 270 
millions de doses aux pays du 
continent. Mais, selon Cyril 
Ramaphosa, qui a lui-même 
lancé l’initiative alors qu’il 
était président de l’UA, celle-
ci ne connaît jusqu’ici qu’un « 
succès marginal ».
Officiellement, le pays le plus 
touché du continent, l’Afrique 
du Sud, paiera ses premiers 
vaccins, acquis par le biais 
de négociations directes 
entre le gouvernement et 
le laboratoire AstraZeneca, 
2,5 fois plus cher que les 
pays de l’Union européenne. 
L’UE a récemment 
expliqué avoir dès le début 
soutenu financièrement le 
développement de ce vaccin, 

avant même d’avoir la garantie 
qu’il serait efficace.
Relativement épargnés par 
la première vague de la 
pandémie, la plupart des pays 
africains sont désormais sous 
le coup d’une seconde vague 
plus virulente. L’apparition 
de nouveaux variants du 
virus, dont celui découvert en 

Afrique du Sud et réputé plus 
contagieux, a aussi accéléré la 
ruée vers les vaccins.
Selon les estimations, 
l’Afrique aura besoin de 
1,5 milliard de vaccins pour 
immuniser 60 % de son 1,3 
milliard d’habitants, pour un 
coût qui oscille entre 5,8 et 
8,2 milliards d’euros.

Le Secrétaire général du 
Front révolutionnaire 
pour l’indépendance 

du Timor-Oriental (Fretilin), 
Dr. Mary Ben Amud Al-
Kathiri, a réitéré, la position 
ferme de son parti de soutien à 
la cause sahraouie, et d’appui 
au peuple sahraoui et à son 
droit à l’autodétermination, 

a indiqué l’Agence de presse 
sahraouie (SPS), selon aps.
Lors de sa rencontre avec 
l’ambassadeur sahraoui au 
Timor oriental, Mohamed 
Salama Badi, M. Mary Ben 
Amud Al-Kathiri a qualifié 
la cause sahraouie de “juste”, 
soulignant le soutien de son 
parti à cette cause, ainsi que 

sa position constante en la 
matière.
Pour sa part, l’ambassadeur 
sahraoui, Mohamed Salama 
Badi a passé en revue, les 
derniers développements de 
la cause sahraouie, évoquant 
la rupture du cessez-le-feu de 
1991, du fait de l’agression, 
le 13 novembre passé, par 

les forces de l’occupation 
marocaine contre des civils 
sahraouis dans défense, 
dans la brèche illégale d’El 
Gueguerat.
Abordant la reprise de la 
lutte armée, l’ambassadeur 
sahraoui a donné des 
éclaircissements sur le 
déroulement des opérations 

militaires sur le terrain, le 
long du mur marocain de 
séparation.   
Les deux parties ont, en outre, 
abordé les relations bilatérales 
entre le Timor oriental et 
la République sahraouie et 
évoqué plusieurs questions 
d’intérêt commun, a indiqué 
la même source
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Les interfaces neuronales arrivent dans les casques 
de réalité virtuelle

En Bref...Android :

 La version miniature Microdroid 
vient d’être lancée par Google

Gabe Newell, le 
cofondateur de Valve, 

imagine le jeu de demain 
où les yeux, les mains et les 
oreilles seraient dépassés 
par le cerveau. Intégrées 
aux casques de réalité 
virtuelle, les premières 
interfaces neuronales directes 
pourraient bien arriver d’ici 
quelques années.
Demain, plus besoin de nos 

interfaces sensorielles pour 
jouer. Les yeux, les mains, 
les oreilles ne seront plus 
nécessaires pour évoluer dans 
les scénarios, l’ordinateur ou 
la console sera directement 
connecté au cerveau. C’est 
en tout cas, la vision de Gabe 
Newell, le cofondateur de 
Valve, l’éditeur du célèbre jeu 
Half-Life. Interviewé par le 
média néo-zélandais 1 News, 
il a évoqué longuement sa 
vision future du jeu vidéo 
associée à des interfaces 

neuronales directes (IND), 
autrement appelées interface 
cerveau-ordinateur.
Pour lui, ces interfaces 

permettront aux joueurs 
d›aller au-delà de leurs sens, 
qu›ils aient perdu la vue 
ou l›usage des mains. Les 
mains, les yeux n›auront pas 
d›importance, puisque ces 
« accessoires » nécessaires 
dans le monde réel ne 

serviront plus à rien dans 
le virtuel. Et il ne s›agit pas 
que de théorie, Gabe Newell 
a rappelé que Valve a signé 
dernièrement un partenariat 
avec OpenBCI, une société 
spécialisée dans les interfaces 
IND open source. Cette 
association devrait permettre 
de créer un produit BCI grand 
public qui puisse s›intégrer 
dans un casque audio dans 

un premier temps. Il pourrait 
alors interpréter les signaux 
cérébraux et communiquer 
de façon bilatérale avec le 
cerveau.

Un casque VR pour 
détecter les émotions

Dès novembre, OpenBCI 
avait également indiqué 
qu›elle était en train de 
développer Galea, une 
IND conçue pour les 
casques de VR. À terme, 
Galea devrait intégrer un 
électroencéphalogramme, 
mais aussi des capteurs de 
mouvements des muscles et 
des nerfs qui les contrôlent 
(électromyographie), 
d’autres servant à relever 
les mouvements des yeux 
(électrooculographie), 
ou encore, les propriétés 
de conduction de la peau 
(électrodermie) et également 
des capteurs de fréquence 
cardiaque cutanés. Tous ces 

équipements essentiellement 
exploités par la médecine 
pour les diagnostics seraient 
associés pour évaluer les 
émotions humaines et les 
expressions faciales.
Ces données permettraient 

alors aux développeurs 
de jeux de les adapter 
pour aller encore plus 
loin dans l›expérience 
d’immersion. Gabe Newell 
estime également que les 
découvertes dans ce domaine 
sont tellement rapides qu›il 
ne faudrait surtout pas créer 
un produit dès maintenant. 
Il viendrait verrouiller le 
développement de cette 
technologie. En revanche, 
pour lui, d’ici 2022 les 
studios devraient se mettre 
sérieusement à tester ces 
équipements et penser les 
jeux vidéo autour de ces 
technologies.

Le nouveau système 
d’exploitation 
Microdroid vient 

d’être créé par Google et il 
s’agit d’une version miniature 
d’Android. Les ingénieurs 
du géant américain ont mis 
au point ce programme, 
beaucoup plus léger, pour 
qu’il soit utilisé avec des 
machines virtuelles, selon 
les déclarations faites sur le 
site officiel d’Android Open 
Source Project, et relayées 
par Phonandroid. Celui-ci 
fonctionne sous Linux.
Selon le site XDA 

Developpers, ce nouveau 
système d’exploitation 
permet à Google d’activer 
la virtualisation sur le 
matériel Android dans le but 
d’améliorer la sécurité. Un tel 
procédé permet de lancer une 
application ou tout système 
d’exploitation en l’isolant 
et permet également aux 

développeurs de tester des 
applications en modifiant 
des paramètres. Il est aussi 
possible de créer des bureaux 
virtuels.
Isoler ou dupliquer des 

applications
La virtualisation permet 

également d’accéder à un 
système d’exploitation 
à distance. Pour les 
smartphones, « cela sert, 
notamment, à isoler une 
application ou même à 
la dupliquer pour créer 
plusieurs instances », précise 

Phonandroid. Le Snapdragon 
888 annoncé par Qualcomm 
pourrait bien s’harmoniser 
avec Microdroid puisqu’il 
porte en lui des outils de 
virtualisation.
Microdroid pourrait être 

associé à des environnements 
de développement comme 
Microsoft Xamarin, Android 
Studio ou des émulateurs tels 
que Nox Player ou Bluestacks, 
souligne le média spécialisé. 
Mais Google n’a encore fait 
aucun commentaire à ce 
sujet.

Alors que la marque 
est sortie du giron 
de Huawei, Honor 

va non seulement pouvoir 
sourcer des SoC chez qui 
bon lui semble (MediaTek, 
Qualcomm, etc.), mais aussi 
récupérer la précieuse licence 
Google. Et revenir sur le 
devant de la scène Android ?
revendue par Huawei à 

Digital China Group ltd, la 
célèbre marque chinoise qui 
vient d’annoncer un premier 
smartphone de sa nouvelle 
ère pourrait revenir sur le 
devant de la scène. Selon nos 
confrères du Journal du Geek 
qui ont échangé par e-mail 
avec Honor, la « nouvelle » 
entreprise a bien récupéré les 
services Google (GMS pour 
Google Mobile Services). 

C’est la perte des GMS 
qui a précipité la chute de 
Huawei et Honor qui, privés 
des applications telles que 
Google Play, ont perdu de 
leur intérêt auprès du public 
notamment occidental, plus « 
Goog
Outre la récupération de 

tout l’écosystème Android/
Google, l’Honor nouveau va 
pouvoir s’approvisionner en 
puces aussi bien auprès de 
MediaTek, comme c’est le 
cas pour le View 40 annoncé 
en Chine (Dimensity 
1000+), mais aussi auprès 
de Qualcomm, puisque 
les sanctions américaines 
imposées à Huawei ne 
s’appliquent plus à la 
nouvelle structure.
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Une étude de 
l’association 
Test Achats dont 

le but était de comparer 
plusieurs dentifrices 
montre qu’en choisir un 
bon n’est pas toujours 
facile, car certains ne 
remplissent pas leur rôle 
d’un point de vue santé 
mais aussi écologique.
Il faudrait se brosser 
les dents au moins deux 
fois par jour. Pour un 
résultat optimal, mieux 
vaut choisir un bon 
dentifrice, qui contient 
juste la bonne quantité 
de fluoride, élimine 
la plaque dentaire et 
les taches, le tout sans 
endommager l’émail des 
dents. Mais il n’est pas si 
facile à repérer comme 
l’affirme l’association 
de consommateurs belge 
Test Achats après une 
analyse comparative 
de 17 références 
différentes. Son test a 
pris en compte, en plus 
du prix et des marques, 
d’autres aspects tels que 
la teneur en fluorure, 
l’élimination des taches, 
l’effet de ponçage, 
l’expérience utilisateur 
et l’étiquetage. 
Résultats : seulement 
6 des 17 dentifrices 
analysés répondent à 
ces exigences de base.
Le premier critère évoqué 
est le fluor, principal 
ingrédient du dentifrice. 
En s’incorporant dans 
l’émail dentaire, le fluor 
présent dans le dentifrice 
renforce celui-ci, le 
rendant plus résistant aux 
attaques acides lors de 
chaque prise alimentaire 
(solide ou liquide), ce 
qui réduit le risque de 
caries. Sa teneur doit 
donc être suffisamment 
élevée pour être efficace 
contre les caries, mais 
pas trop pour éviter le 
risque de surdosage 

pouvant provoquer 
une décoloration des 
dents (particulièrement 
dangereuse chez les 
enfants). Son dosage 
dans un dentifrice doit 
donc varier en fonction 
de l’âge : à partir de 
6 ans et jusqu’à l’âge 
adulte, le taux idéal se 
situe entre 1000 ppm 
et 1450 ppm pour un 
risque carieux faible.

Faire figurer sur 
l’étiquette le niveau 
abrasif du dentifrice

Sur les 17 références 
de dentifrice testées par 
Test Achats, seuls six 
d’entre elles atteignent 
ce seuil. Par ailleurs, 
deux produits dépassent 
le seuil légal autorisé 
tandis qu’à l’opposé 
deux dentifrices sont 
loin de contenir la teneur 
en fluor recommandée, et 
ne protègent dès lors pas 
suffisamment des caries. 
Le dentifrice doit aussi 
nettoyer correctement 
les dents sans être trop 
agressif. Or, les analyses 
ont montré que c’est le 
cas pour six dentifrices 
sur les 17 testés. « L’un 
d’entre eux l’est même 
beaucoup trop. Mieux 
vaut dès lors ne pas 

utiliser trop souvent 
ces dentifrices, sous 
peine d’usure inutile. 
», note Test Achats, 
qui souhaite que le 
degré d’abrasion soit 
indiqué sur l’étiquette 
: léger, moyen ou fort.
Une mesure qui 
permettrait aux 
consommateurs « de 
décider en connaissance 
de cause et en discuter 
avec leur dentiste. », 
précise l’organisme. 
Concernant la présence 
de substances douteuses, 
tous les dentifrices du 
classement à l’exception 
d’un seul contiennent 
au moins un allergène. 
Mais selon les experts, 
cette présence ne pose 
problème que pour les 
personnes souffrant 
d’une hypersensibilité. 
En outre, neuf dentifrices 
contiennent du 
laurylsulfate de sodium, 
une substance qui 
empêche la guérison des 
aphtes. Mais là aussi, elle 
ne pose problème qu’en 
cas d’aphtes réguliers. 
Le plus problématique 
concerne le fait que la 
plupart des dentifrices 
contiennent du dioxyde 
de titane (TiO2).

Le respect de 
l’environnement, 

critère peu pris en 
compte

Utilisé en tant que 
colorant pour blanchir 
la pâte de dentifrice, ce 
dernier est soupçonné 
d’être cancérogène.
En France, l’Anses 
affirmait en 2019 que 
les connaissances sur 
les effets du dioxyde de 
titane en tant qu’additif 
alimentaire doivent 
être améliorées et 
qu’elle « ne dispose pas 
d’éléments nouveaux par 
rapport à ses conclusions 
de 2017 permettant de 
lever les incertitudes sur 
l’innocuité de l’additif. 
» Les études sont plus 
avancées concernant 
ses effets cancérogènes 
par inhalation. « Les 
données disponibles 
démontrent que le 
TiO2 peut entraîner des 
tumeurs malignes chez 
le rat après exposition 
par inhalation. Chez 
l’Homme, le caractère 
cancérogène reste 
débattu.», note l’Anses.
Pourtant trois références 
du classement en 
sont exemptes, ce qui 
signifie « que les autres 

pourraient également 
s’en passer. », estime 
Test Achats. Enfin, ses 
experts ont aussi évalué 
l’impact écologique des 
dentifrices. Un facteur 
non négligeable, « 
sachant qu’on se brosse 
les dents plusieurs 
fois par jour et que le 
produit aboutit dans 
nos eaux usées. », 
ajoute l’organisme. Ce 
dernier a vérifié l’impact 
des ingrédients, si les 
dentifrices contenaient 
des microplastiques, 
s’ils avaient un second 
emballage et quelle 
quantité de produit restait 
dans l’emballage. Les 
résultats montrent qu’il 
y a encore du travail dans 
ce domaine car la plupart 
des références sont 
trop peu respectueuses 
de l’environnement.
Deux marques sont en 
effet sanctionnées pour 
contenir notamment, la 
première de l’oxyde de 
zinc, et la seconde du PEG 
40 hydrogenated castor 
oil, deux ingrédients 
particulièrement nocifs 
pour l’environnement. 
Deux autres produits 
contiennent des 
microplastiques et, 
enfin, 12 dentifrices sur 
17 sont présentés dans 
une boîte superflue en 
carton. A noter que le 
choix d’un bon dentifrice 
doit s’accompagner 
d’autres bons réflexes 
pour une santé bucco-
dentaire optimale : 
programmer une visite 
annuelle de contrôle 
avec son dentiste, 
changer sa brosse à dents 
tous les 3 mois, passer 
du fil dentaire ou une 
brossette entre chaque 
espace interdentaire 
avant chaque brossage 
et éviter le grignotage.

Hygiène bucco-dentaire :
 trop peu de dentifrices efficaces
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Un vent sixties souffle 
sur l’univers du 
make-up. Stars et 

influenceuses se passionnent 
pour des mises en beauté très 
rétro. Explications et inspira-
tions.

Ces dernières semaines sur 
les réseaux sociaux, on ne 
voit que ça : des coiffures et 
make-up aux accents réso-
lument vintage. Et plus pré-
cisément une décennie est 
mise en avant ces derniers 

temps : les années 60. Des 
stars comme Ariana Grande, 
Kaia Gerber (la fille du top 
Cindy Crawford) ou encore 
Lily-Rose Depp s’amusent à 
recréer des looks d’inspira-
tion “Mod”.

Les mods, kézako ?

C’est le nom donné à la 
sous-culture née à Londres 
à la fin des années 50. Abré-
viation de modernists, ces 
jeunes, plutôt aisés, étaient 

adeptes de la Nouvelle Vague 
française et de la Dolce Vita 
italienne. Toujours parfai-
tement apprêtées, les filles 
mettaient en valeur leur re-
gard avec de longs et épais 
traits d’eye-liner, façon oeil 
de biche. Leurs icônes de 
l’époque ? Les mannequins 
Twiggy et Jean Shrimpton.

Adopter la Mod make-up

L’aloé vera : la plante 
miracle, vraiment 
? Oui ! Et nous 

allons vous le prouver grâce 
à ces 5 usages incroyables 
à faire avec le gel de cette 
plante miraculeuse.

Que vous décidiez d’en 
acheter sous forme de gel en 
tube, ou bien d’en prendre 
directement une feuille, on 
peut vous promettre une 
chose : vous allez savoir quoi 
en faire !

1ère astuce :

 soulager les irritations

La peau qui gratte ou bien 
un coup de soleil ? Saisis-
sez-vous d’une feuille d’aloé 

vera que vous couperez déli-
catement en deux dans la 
longueur afin de pouvoir en 
extraire le gel frais. Coupez 
ensuite un bout d’un ou deux 
centimètres que vous pourrez 
appliquer directement sur la 
zone irritée. Le résultat apai-
sant et frais immédiat soula-
gera votre peau et l’hydratera 
en profondeur.

2e astuce :

 adieu les points noirs

3e astuce : 

une boisson énergisante

Envie de purifier votre peau 
de l’intérieur ? Optez pour 
une boisson matinale revi-
gorante à base de jus d4aloe 

vera ! Versez de l›eau bien 
chaude dans un verre et pres-
sez-y le jus d›un demi citron. 
Ajoutez ensuite l’équivalent 
d›une cuillère à café de gel 
d›aloé vera frais, et mélangez 
bien le tout. À boire immé-
diatement pour un résultat 
éclatant sur la durée.

4e astuce : 

un gel de rasage

Pas le temps de faire une 
épilation dans les règles de 
l’art, mais quelques poils 
disgracieux repoussent ? Sai-
sissez-vous de votre rasoir, 
mais avant cela, appliquez al-
lègrement du gel d›aloé vera 

directement sur la zone à épi-
ler. Son côté ultra hydratant 
protègera votre peau et fera 
glisser la lame facilement. 
N’hésitez pas à en appliquer 
après le rasage, pour nourrir 
votre peau en profondeur.

5e astuce : 

ciao les cheveux secs

Vos cheveux ont tendance 
à être secs ou abîmés ? Ap-
pliquez du gel d’aloé vera 
directement sur votre che-
velure, mèche par mèche et 
laissez poser le tout, comme 
un masque. Après avoir tout 
rincé, le résultat sur vos che-
veux sera spectaculaire : bien 
hydratés, ils retrouveront 
brillance et éclat !

Vous avez beau vous 
laver quotidienne-
ment, il semblerait 

qu’il y ait une partie de votre 
visage qui serait malheureu-

sement oubliée de votre toi-
lette... et qui mériterait pour-
tant toute votre attention.

Chaque jour sous la douche, 
c’est le même rituel : vous 

vous savonnez le corps et 
le visage, plusieurs fois par 
semaine vous vous lavez les 
cheveux et effectuez reli-
gieusement un gommage du 
corps ou du visage... et pour-
tant, il semblerait que vous 
ayez omis de laver un endroit 
tout particulier, et pourtant 
très important. Il s’agit de 
votre cou !

Très sollicité au quotidien 
par le maquillage, le frot-
tement des vêtements et la 
transpiration, le cou est pour-
tant le grand oublié du lavage 
quotidien. La peau y est pour-
tant très sensible et nécessite 
de ne pas être négligée. En 

plus d’une peau du cou qui 
peut s’abîmer avec le temps, 
ne pas la nettoyer pourrait 
occasionner des éruptions 
cutanées et même finir par 
se colorer d’une teinte légè-
rement supérieure à celle de 

votre visage... Bref, votre 
cou mérite autant d’attention 
que votre visage, vraiment.

Enfin, hydratez votre cou 
comme vous le faites pour 
votre visage, afin de le pré-
server au maximum.

Mod Make-up

allez-vous craquer pour cette tendance vintage 
qui revient à la mode ?

5 astuces beauté géniales à faire avec de l’aloé vera

Découvrez la partie du visage qu’on oublie toujours de laver
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Un ouvrage 
d’ornithologie 
intitulé «Oumatou 

ettayr» (La communauté 
avifaune) signé par Mohamed 
Bensaci ancien cadre du Parc 
national de Belezma (Batna) 
et inspecteur principal des 
forêts vient de paraître 
chez la maison «El-Ihsane» 
d’édition et de distribution.
L’ouvrage en langue arabe 
qui se décline en 332 
pages de grand format 
aspire, a confié l’auteur à 
l’APS, à partager avec le 
lecteur «l’émerveillement» 
face à l’univers avifaune 
«extraordinaire et 
plein de secrets» et des 
questionnements sur «la 
miraculeuse capacité à 

voler des oiseaux, leur 
aptitude mystérieuse à 
s’orienter dans leurs très 
longs voyages migratoires et 
l’impénétrable diversité de 
coloration de leur plumage».
Il y livre également des 
informations sur la capacité 
de certains oiseaux à voler 

à des altitudes extrêmes 
de plus de 10.000 mètres 
ou à effectuer comme le 
manchot empereur des 
plongées atteignant jusqu’à 
240 mètres de profondeur.
Né à Oued Chaaba (Batna) 
en 1956, Bensaci diplômé 
de l’institut de technologie 

forestière de Batna en 1979 
puis de l’Institut national de 
recherche forestière affirme 
avoir éprouvé cette passion 
pour les oiseaux depuis sa 
jeune enfance passée dans 
les campagnes du Ravin bleu 
qui domine la ville de Batna.
A 12 ans, il élevait déjà 
plusieurs rapaces dont le 
faucon crécerelle, l’aigle 
de Bonelli, le circaète 
Jean-le-blanc et le milan 
noir avant de comprendre 
plus tard, précise-t-il, que 
leur place était dans la 
nature pas dans les cages.
L’ouvrage est illustré 
de plusieurs dizaines 
de planches de diverses 
espèces d’oiseaux réalisées 
par l’auteur lui-même qui 

révèle également un talent 
de dessinateur confirmé.
Coordinateur régional 
du Réseau national des 
observateurs ornithologues 
algériens (RNOOA), 
Bensaci a été un des 
premiers à élaborer une 
liste de l’avifaune du parc 
national de Belezma en 1986.
Il a aussi coopéré avec 
une mission de la société 
royale britannique pour la 
protection des oiseaux (Royal 
Society for the Protection 
of Birds), la plus grande 
organisation de protection 
des animaux en Europe.

En Egypte, le Steam 
Ship Sudan, n’a pas 
arrêté ses activités. Le 

plus vieux bateau de croisière 
à vapeur remonte le Nil sur les 
pas d’Agatha Christie malgré 
la pandémie du coronavirus.
‘’Ce navire est historique et 
très unique car il fonctionne 
encore à la vapeur. C’est 
aussi un navire royal puisque 
le roi Fuad a navigué dessus 
et le roi Farouk après lui. 
Ce navire a été construit en 
Angleterre et son lancement 
a eu lieu en 1885’’ explique 
Amir Attia, le directeur 
du Steam Ship Sudan.
Dans ce mythique bâtiment 

de croisière construit à 
l’aube du 20è siècle, vingt-
trois cabines à bord, dont 
cinq suites, chacune portant 
le nom d’un personnage lié 
à l’histoire du bateau ou 
de l’Egypte en occurrence 
Agatha Christie, qui a trouvé 
sur ce pont l’inspiration de 
Mort sur le Nil. La chambre 
qu’a occupé l’écrivaine 
demeure la plus prisée.
«Certains visiteurs viennent 
à l’hôtel pour voir où Agatha 
Christie avait l’habitude de 
séjourner, et d’où elle a tiré 
son inspiration pour certains 
chapitres de son roman «Mort 
sur le Nil», qui a été écrit dans 

cet l’hôtel» Selim Shawer 
Directeur général de l’Hôtel.
Le Steam Ship Sudan 
fonctionne au diesel et à 
l’énergie solaire au lieu 
du charbon. Si le tourisme 
égyptien reste fortement 

touché par la pandémie, 
le personnel de ce bateau 
centenaire reste optimiste 
le coronavirus ne fera pas 
couler ce navire historique.
«Notre invité le plus célèbre 
était Agatha Christie, et aussi 

Winston Churchill. Nous 
avons une suite qui porte le 
nom de Winston Churchill. 
Nous avons son bureau et 
nous avons toujours la chaise 
sur laquelle Agatha s’asseyait. 
Nous avons aussi eu beaucoup 
de rois et des présidents qui ont 
séjourné ici» Selim Shawer 
Directeur général de l’Hôtel.
Le Steam Ship Sudan garde 
jalousement son histoire, 
le bateau promet à tous les 
voyageurs, une navigation en 
toute sérénité sur la vallée du 
Nil à la découverte des grands 
mythes de l’Egypte Antique.

La ministre de la 
Culture et des Arts, 
Malika Bendouda a 

instruit, dimanche, l’Office 
national de gestion et 
d’exploitation des biens 
culturels protégés (OGEBC) 

à l’effet «d’intervenir en 
urgence pour remédier 
aux actes du sabotage» 
constatés au niveau du site 
archéologique de Tazoult dans 
la wilaya de Batna, indique un 
communiqué du ministère.

Suite aux actes de sabotage au 
niveau du site archéologique 
de Tazoult dans la wilaya 
de Batna, sous forme de 
gribouillis sur ses murs, 
la ministre a donné des 
instructions à l’OGEBC en vue 
de «poursuivre en justice les 
auteurs de ces actes et prendre 
des mesures juridiques 
coercitives à l’encontre 
de chaque coupable», 
précise la même source.
La ministre a appelé les 
services du ministère à travers 
les wilayas à «la prudence, et à 
la sécurisation et à la protection 

des sites archéologiques», 
ajoute la même source.
Cet acte de vandalisme 
confirme, selon elle, «le 
manque de surveillance 
indispensable dans ces sites, 
d’où la nécessité de dépêcher 
une commission d’inspection 
pour enquêter sur le sujet».
Mme Bendouda a rappelé 
que le sabotage des sites 
archéologiques «est un 
crime impardonnable et 
leur altération par des 
gribouillages et des ratures 
ou par la destruction (...) 
est un acte susceptible 

d’hypothéquer l’avenir 
des générations futures et 
d’altérer les caractéristiques 
de l’histoire exceptionnelle 
et séculaire de notre pays».
Prenant cette agression au 
sérieux, le ministère de la 
Culture et des Arts appelle 
l’ensemble des concernés 
parmi la société civile et les 
chercheurs, «à se mobiliser 
pour protéger les sites et les 
monuments archéologiques 
et à signaler sans hésitation 
toute atteinte ou tout acte 
suspect à leur encontre».

‘‘La communauté avifaune’’, 
ouvrage d’ornithologie de Mohamed Bensaci

Actes de sAbotAge Au site de tAzoult:

des instructions urgentes pour y remédier

Le Steam Ship Sudan remonte le Nil
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Le second roman 
de l’écrivaine 
camerounaise retrace 

le combat d’un village africain 
face aux désastres sanitaires 
et écologiques causés par une 
firme pétrolière américaine.
Grandement remarquée avec 
son premier roman Voici venir 
les rêveurs, paru en 2016 
et pré-acheté par l’édition 
américaine Random House 
à des milliers de dollars, 
l’autrice camerounaise 
revient cette année avec un 
récit choral. Et comme dans 
son premier roman, Imbolo 
Mbue déploie avec Puissions-
nous vivre longtemps une 
fiction aux résonances bien 
actuelles.
Le récit commence à la fin 
des années 1980 pour se 
terminer en 2020. L’écrivaine 
de 38 ans, originaire de 
Limbe et vivant aujourd’hui 
aux États-Unis, nous entraîne 
dans le village de Kosawa 
bouleversé par l’arrivée de la 
firme pétrolière américaine 
Pexton, qui pollue eau et 
terres jusqu’à provoquer des 
maladies mortelles. On sait 
être en Afrique, on sait que « 
son Excellence », le Président 
du pays, est un homme portant 

un « chapeau en peau de 
léopard incliné sur la droite », 
on sait qu’il a bradé les terres 
à cette firme américaine et que 
jamais encore des élections 
démocratiques n’ont eu lieu 
ici.

Révolte
Face à ce sinistre décor et 
à au constat posé dès les 
premières lignes – « nous 
mourrions »- les habitants de 
Kosawa prennent, un jour, le 
chemin de la révolte. Lancée 
par Kanga, le « fou du village 
», elle n’en sera pas moins 
durable dans l’esprit des plus 
jeunes. Et notamment de 
Thula, celle qui devient au fil 
du récit une « femme de feu 
».
« J’ignore les moyens dont 
dispose une fille pour faire 
payer les crimes de certains 
hommes mais il me reste toute 
la vie pour le découvrir », dit 
celle qui, dans cette bataille 
de longue haleine, perd son 
père, avant que son oncle ne 
soit emprisonné et que son 
frère ne survive in extremis. 
Nourrie de ces drames et 
injustices, Thula forge son 
expérience militante dans les 
mouvements de contestation 
sociale aux États-Unis où elle 

étudie, adolescente. Mais « je 
serai toujours l’une d’entre 
nous », écrit-elle à ses amis 
restés au pays.
Sa grand-mère, Yaya, la 
décrit ainsi : « Cet enfant 
s’appelle détermination, une 
fois résolue, elle ne renonce 
jamais. » Dès lors, Thula 
devient fer de lance de la lutte 
contre Pexton, à distance 
d’abord, avant de rentrer au 
pays. Elle symbolise une 
génération plus impatiente 
que celle des aînés qui, eux, 
semblent avoir épuisé les 
demandes de justice par 
la voie du dialogue et du 
compromis.
Espérances et désillusions

Au fur et à mesure des 
impasses rencontrées dans 
ce combat contre la pollution 
qui continue de tuer les 
leurs, Puissions-nous vivre 
longtemps fouille, dans des 
pages percutantes, la question 
de l’usage de la violence face 
à celle endurée depuis tant 
d’années. Comment faire plier 
Pexton, dont les arrangements 
avec l’État – tout comme la 
loi internationale -, protègent 
le commerce de l’or noir 
par la spoliation des terres, 
la pollution des sols et les 

drames sanitaires ? Comment 
combattre une firme qui 
achète les habitants avec 
des bourses scolaires, des 
transports, des statuts ? Quels 
recours judiciaires peuvent 
être réellement efficaces face 
à des rapports de domination 
si redoutables ? Est-il possible 
de combattre la violence sans 
passer par la violence ?
Ces questions qui happent 
le lecteur sont portées 
par les protagonistes qui, 
d’espérances en désillusions, 
de doutes en effervescence, 
illustrent l’adage de Frantz 

Fanon : « Chaque génération 
doit, dans une relative 
opacité, affronter sa mission : 
la remplir ou la trahir ».
« Tonton Fanon », comme 
le nomme Thula qui a Les 
damnés de la terre comme 
livre de chevet depuis 
l’adolescence, aux côtés 
notamment de Pédagogie des 
opprimés de Paulo Freire. « 
Comme nous étions beaux 
», dit le titre anglais de ce 
second roman d’Imbolo 
Mbue. Puisse-t-il faire écho 
aujourd’hui.

Les noms des artistes 
sélectionnés pour les 
compétitions de la 

20ème édition du festival 
de la chanson tunisienne 
prévu du 30mars au 3 avril 
prochain viennent d’être 
révélés. Les candidats en 
lice appartiennent à plusieurs 
générations dans un challenge 
de la créativité.
Ceci est de nature à confronter, 
en fairplay, plusieurs 
créateurs de notre chanson 
qui a aujourd’hui besoin et 
plus que jamais d’une mise 
à niveau et de la découverte 
de nouveaux talents sous 
une bannière institutionnelle. 
Cette nouvelle conception du 
festival devrait tenir compte 
des mutations que connait 
notre musique en parallèle 
avec ce qui se passe hors-

frontières.
Une occasion idoine pour 
nos créateurs musicaux 
aux niveaux des paroles, 
de la composition et de 
l’interprétation pour faire 
valoir leur esprit novateur. 
Ainsi et dans la catégorie de la 
libre création, du côté du chant, 
nous trouvons : Raoudha 
Abdallah avec « Dena. » 
Une jeune compositrice 
et chanteuse diplômée de 
l’Institut supérieur de musique 
et qui s’est fait connaître 
aux Journées musicales de 
Carthage où elle a reçu un 
prix.
Quant à Kais Zairi, il est un 
nouveau venu avec la chanson 
: « Ghathith », tout comme 
Sami Jelassi avec: « Chidda 
oue tzoul. » Enfin, Ahmed 
Mejri chantera « Soltana. » Ce 

dernier possède un parcours 
de près de vingt cinq années 
dans la recherche musicale 
dans l’Afro-Jazz et le Reggae. 
Et dans la même catégorie 
de la libre création au niveau 
des morceaux instrumentaux, 
il s’agit, également, de 
nouveaux jeunes créateurs.
Ils s’appellent : Mourad 
Chérif avec : « Ranim », 
Mohamed Marouane Dhaoui 
avec : « Manar», Sabri Ouni 
et « Ouakoû al khoutouwet 
», Rasserm Dammak avec : 
« Al Massir », Hichem Ben 
Amara avec : « Bin lajbel », 
Mourad Toumi et : « Dorra 
» et Mondher Barkous avec 
: Sonia. » Ce dernier est le 
seul « ancien » parmi ces 
jeunes artistes. D’ailleurs, ils 
viennent de plusieurs régions 
de la Tunisie. Et c’est là la 

particularité de cette nouvelle 
édition du festival.
Dans la catégorie de la 
chanson engagée, les artistes 
en lice sont : Béchir Lakkani 
avec : « Doumoû al madina 
», Abir Derbal : « Assalem 
al jadid », Bochra Said avec 
: « Koul al âalim », Raoudha 
Abdallah : « Ya oulidi » et 
Hassane Ata avec : « Habsa. 
» Et dans la catégorie de la 
chanson de variété, il s’agit 
des chanteurs : Moez Bouslah 
et la chanson : « Saoueltkoum 
billeh », Ahmed Rebai : « 
Nadem. » Ce dernier est le 
frère de Saber Rebai, Jaouher 
Saïdi et : « Saat. »
Nous trouvons également 
: Khémais Dhaouadi : « 
Aich », Seifeddine Tebini : 
« Inti dhehab », Abir Klei : 
« La feida fiddoua », Foued 

Becheikh : « El hanout », 
tarak Trojet : « Saidati », 
Mohamed Amine Bourguiba 
: « Ya welidi », Jihène Jelassi 
: « Ana ouenti ya lillet », 
Nabilm Boudhina : « Weznik 
Dhahab », Rihab Sghair : « Ya 
hadh alech », Monjoia Sfaxi : 
« El mouja », Khaled Kasem 
: « Kadheba », Chokri Omar 
Hannachi : « Jibouli wildi 
», Béchir Ben Hamida : « 
Ghafla », Sourour Hammami 
: « Lastou al hayet » et Chadi 
Achehab : « Nitfakkar. » Du 
pain sur la planche.

« Puissions-nous vivre longtemps » :

 Imbolo Mbue signe un second roman engagé

Candidatures retenues pour le festival 
de la chanson tunisienn
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Grille de mots fléchés N° 2918   

 Solution de la grille précédente
1.d.o.t.e.a.a
2.remboursement
3.celibataires
4.lotie.feu.emu
5.ag.iii

6.cala.nee
7.g.t.stem
8.frai.e.p
9.ino.t.n.amer
10.scinde.aprete

11.osselet.anas

12.ola.cet.astis

13.esau.agreste
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Voici 2 images identiques à première vue. Sauf que sur l’une des deux images, l’auteur 
a volontairement commis 7 erreurs. Le jeu consiste à observer les deux images afin de retrouver 

les erreurs. 

grille   n°2918
comment

jouer ?

solution     2917

Sur chaque ligne vous devez placer les chiffres de 1 à 9 sans les répéter.  Sur chaque colonne vous devez placer les 
chiffres de 1 à 9 sans les répéter aussi et dans chaque région de 9 cases, vous devez placer les chiffres de 1 à 9 sans les 
répéter. Un truc très pratique est d’éliminer les cases où votre chiffre ne peut se trouver. Pour gagner du temps, vous 
pouvez commencer par les chiffres les plus nombreux parmi ceux déjà inscrits dans la grille. Si vous ne savez pas quel 
chiffre inscrire dans votre case, à la suite de plusieurs éliminations de chiffres, vous pouvez inscrire des possibilités 
et plus le jeu avancera, vous allez voir si ces chiffres conviennent ou pas! Croyez-moi ce jeu est vraiment intéressant! 
Attention à ce que vos chiffres ne se répètent pas, sur aucune ligne ni dans chaque carré!

Jeu des 7 erreurs

solution de la grille précédente
Horizontalement:
- ludiques
- user - nne
- n - pre - cm
- emiettee
- taterai
- ir - ligne
- emile - tp
- reserver
- lo - sa - i
- sala - nos
- edens - ue
- te - epais

Verticalement:

- lunetier - set

- us - marmelade

- depit - isole

- irreelle - ane

- q - etriers - sp

- un - tag - van - a

- enceinte - oui

- seme - eprises

 grille de mots croisés
n°2918

99% des personnes en 
Estonie ont les yeux 
bleus !

Comme on l’a expli-
qué dans ce LSV, à 
l’origine, tous les êtres 
humains avaient les 
yeux bruns. Avoir les 
yeux bleus est en fait 
le résultat d’une muta-
tion survenue à l’un 
de nos ancêtres qui l’a 
propagée dans toutes 
les populations.
Ironie du sort, les yeux 
bleus sont considérés 
comme particulière-
ment beaux, peut-être 
en raison de leur ra-
reté dans certaines ré-
gions du monde, mais 
l’Estonie ne fait cer-
tainement pas partie 
de ces régions. En ef-
fet, selon Hans Eiberg 
de l’Université de Co-
penhague, l’Estonie a 
le plus grand nombre 
de citoyens aux yeux 
bleus dans le monde 
avec un pourcentage 
de 99%.
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Notre programme de                                                         Jeudi

Notre programme de                                                        Vendredi

08h30 Kid Lucky 
08h50 M6 Boutique 
10h05 Ça peut vous arriver 
11h30 Ça peut vous arriver chez vous 
12h40 Météo 
12h45 Le 12.45 
13h30 Météo 
13h35 Scènes de ménages 
14h00 Le secret de ma voisine 
15h55 Incroyables transformations 
16h30 Les reines du shopping 
17h25 Les reines du shopping 
18h35 La meilleure boulangerie de 
France 
19h45 Le 19.45 
20h15 Météo 
20h30 Scènes de ménages 
21h05 NCIS 
21h55 NCIS 
22h45 NCIS 
23h35 NCIS 

08h30 Kid Lucky 

08h50 M6 Boutique 

10h05 Ça peut vous arriver 

11h30 Ça peut vous arriver chez vous 

12h40 Météo 

12h45 Le 12.45 

13h30 Météo 

13h35 Scènes de ménages 

14h00 D’amour et de glace 

15h55 Incroyables transformations 

16h30 Les reines du shopping 

17h25 Les reines du shopping 

18h35 La meilleure boulangerie de 

France 

19h45 Le 19.45 

20h15 Météo 

20h30 Scènes de ménages 

21h05 Die Hard 4 : retour en enfer 

23h20 Une journée en enfer 

m6

m6

tf1

tf1

france 2

france 2

france 3

france 3

12h00 Les 12 coups de midi 
12h55 Petits plats en équilibre 
13h00 Le journal 
13h40 Petits plats en équilibre 
13h45 Météo 
13h50 Météo des neiges 
13h55 Amies à la vie, à la mort 
15h45 Le crime que je n’ai pas com-
mis 
17h25 Familles nombreuses : la vie en 
XXL 
18h30 Ici tout commence 
19h10 Demain nous appartient 
19h55 Météo 
20h00 Le journal 
20h40 My Million 
20h50 Météo 
20h55 C’est Canteloup 
21h05 Les touristes 
22h55 Les touristes, Mission casca-
deurs 

12h00 Les 12 coups de midi 
12h55 Petits plats en équilibre 
13h00 Le journal 
13h40 Petits plats en équilibre 
13h45 Météo  
13h50 Météo des neiges 
13h55 Ma fille, star des réseaux 
sociaux... 
15h45 Du conte de fées au cauchemar 
17h25 Familles nombreuses : la vie en 
XXL 
18h30 Ici tout commence 
19h10 Demain nous appartient 
19h55 Météo 
20h00 Le Journal 
20h40 Météo 
20h55 C’est Canteloup 
21h05 Section de recherches 
22h05 Section de recherches 
23h05 Section de recherches 

13h44 Météo 2 
13h45 C’est bon à savoir 
13h50 Ça commence aujourd’hui 
15h00 Ça commence aujourd’hui 
16h15 Affaire conclue, tout le monde a 
quelque chose à vendre 
17h05 Affaire conclue, tout le monde a 
quelque chose à vendre 
17h55 Affaire conclue : la vie des 
objets 
18h00 Tout le monde a son mot à dire 
18h35 N’oubliez pas les paroles 
19h10 N’oubliez pas les paroles 
19h50 Météo 2 
20h00Journal 20h00 
20h35 Météo 2 
20h38 Laisse entrer la nature 
20h40 Basique, l’essentiel de la 
musique 
20h45 Un si grand soleil 
21h05 Les petits meurtres d’Agatha 
Christie 
22h40 La grande histoire des Petits 
Meurtres 
23h30 Les petits meurtres d’Agatha 
Christie 

12h40 Initiatives de nos régions 
12h45 Météo 2 
13h00 Journal 13h00 
13h45 Météo 2 
13h50 C’est bon à savoir 
13h55 Ça commence aujourd’hui 
15h00 Ça commence aujourd’hui 
16h15 Affaire conclue, tout le monde a 
quelque chose à vendre 
17h05 Affaire conclue, tout le monde a 
quelque chose à vendre 
17h55 Affaire conclue : la vie des 
objets 
18h00 Tout le monde a son mot à dire 
18h35 N’oubliez pas les paroles 
19h10 N’oubliez pas les paroles 
19h45 Météo 2 
20h00 Journal 20h00 
20h35 Météo 2 
20h38 Laisse entrer la nature 
20h40 Basique, l’essentiel de la 
musique 
20h45 Un si grand soleil 
21h05 Envoyé spécial 
22h55 Complément d’enquête 
23h55 13h15, le dimanche... 

12h55 Météo à la carte 
14h05 Un cas pour deux 
15h15 Un cas pour deux 
16h14 Salto 
16h15 Des chiffres et des lettres 
16h50 La p’tite librairie 
17h00 Slam 
17h45 Questions pour un champion 
18h27 C’est bon à savoir 
18h29 19/20 : Météo régionale 
18h30 Le 18.30 
18h50 18.30, la suite 
19h00 19/20 : Journal régional 
19h24 19/20 : Météo régionale 
19h30 19/20 : Journal national 
19h55 Ma ville, notre idéal 
19h59 Salto 
20h00 Vu 
20h05 Initiatives de nos régions 
20h20 Plus belle la vie 
20h45 Tout le sport 
20h55 Laisse entrer la nature 
21h00 Météo 
21h05 Allez viens, je t’emmène... 
23h30 Claude François, la revanche 
du mal aimé 

15h15 Un cas pour deux 
16h10 Salto 
16h15 Des chiffres et des lettres 
16h50 La p’tite librairie 
17h00 Slam 
17h45 Questions pour un champion 
18h27 C’est bon à savoir 
18h29 19/20 : Météo régionale 
18h30 Le 18.30 
18h50 18.30, la suite 
19h00 19/20 : Journal régional 
19h24 19/20 : Météo régionale 
19h30 19/20 : Journal national 
19h55 Ma ville, notre idéal 
19h59 Salto 
20h00 Vu 
20h05 Initiatives de nos régions 
20h20 Plus belle la vie 
20h45 Tout le sport 
20h55 Laisse entrer la nature 
21h00 Météo 
21h05 Appaloosa 
22h54 Appaloosa 
22h55 Météo 
23h05 Morvan, pour quelques douglas 
de plus 

à 21:05
à 21:05

à 21:05
à 21:05

à 21:05

à 21:05

à 21:05

à 21:05
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Kevin Hart donnera la réplique à 
Cate Blanchett dans « Borderlands »

La fille de Serena Williams joue déjà au tennis

Depuis leur dispute lors 
des fêtes de Pâques 
en 2018, Letizia d’Es-

pagne et la reine Sophie sont 
apparue de nombreuses fois 
ensemble, lors d’événements 
royaux. Mais qu’en est-il de 
leur relation en privé ?
C’est une vidéo qui n’est 
pas passée inaperçue. Le 1er 
avril 2018, en pleine fêtes 
de Pâques, la famille royale 
espagnole s’était réunie en 
la cathédrale Santa Maria à 
Palma de Majorque pour les 
célébrations. Toutefois, c’est 
un événement bien précis qui 
a retenu toutes les attentions 
ce jour-là : le coup de sang 
de Letizia d’Espagne, qui a 
violemment poussé la main 
de sa belle-mère la reine So-

phie, alors qu’elle posait pour 
les photographes avec ses 
petites-filles. Des images qui 
avaient à l’époque fait polé-
mique, rappelant l’attitude 
jugée «distante et hautaine» 
de la reine Letizia, qui semble 
avoir depuis mis de l’eau dans 
son vin en ce qui concerne 
ses relations avec la mère de 
Felipe VI.
Consciente du soutien de sa 
belle-mère à la couronne, Leti-
zia d’Espagne aurait donc dé-
cidé de faire la paix avec elle, 
notamment en réapparaissant 
par la suite plusieurs fois à ses 
côtés, souligne Point de vue. 
Une prise de conscience qui 
émane également de l’héri-
tage royal que la reine Sophie 
doit désormais transmettre à 

la princesse héritière Eleonor, 
devenue officiellement prin-
cesse des Asturies. Une tâche 
importante pour la mère de 
Felipe VI, dont Letizia d’Es-
pagne veille également à ce 
qu’elle soit régulièrement en-

tourée de ses petites-filles. De 
quoi définitivement contraster 
avec cette dispute survenue en 
2018 qui avait fait grand bruit.
Letizia d’Espagne «dévastée» 
par cette dispute
Loin d’avoir voulu créer la 

polémique ou embarrasser qui 
que ce soit, Letizia d’Espagne 
avait été après la diffusion 
de cette séquence «dévastée» 
par cette situation inconfor-
table. «Elle est très impliquée 
dans l’éducation de ses filles, 
la protection de leur image, 
elle fait attention à qui les 
prend en photo, elle s’inquiète 
d’où elles sortent, de qui les 
approche... C’est une réac-
tion très maternelle», avait 
confié un proche de la reine à 
l’époque, tandis que la reine 
Sophie se plaignait constam-
ment de ne pas assez voir ses 
petites-filles. Une histoire qui 
appartient visiblement désor-
mais au passé.

Kevin Hart fera partie 
du casting de Border-
lands, l’adaptation du 

jeu vidéo à succès. D’après 
Variety, le comique interpré-
tera Roland, un ancien soldat 
devenu mercenaire, dans ce 
film réalisé par Eli Roth (Hos-
tel, Cabin Fever), qui s’est 
dit ravi à l’idée de travailler 
avec l’acteur, après avoir déjà 
recruté Cate Blanchett pour le 
projet.
« Je suis très content de tra-
vailler avec Kevin. Border-
lands est un projet différent 
pour lui et nous sommes ravis 
à l’idée d’enthousiasmer le 
public avec un côté de Kevin 
qu’il n’a jamais vu. Il fera un 
Roland incroyable », a décla-
ré le cinéaste dans un commu-
niqué.
Nathan Kahane, président de 
Lionsgate qui produit le pro-
jet, a rappelé pourquoi l’ac-

teur avait été choisi. « Kevin 
a été derrière certains des plus 
gros blockbusters au monde, 
et notre source d’inspiration 
est un des jeux vidéos qui 
s’est le mieux vendu. Nous 
adorons l’adaptation qu’en 
a fait notre équipe et elle ne 
pourrait pas être entre de 
meilleures mains créatives», 
a-t-il ajouté.
Postapocalyptique
Pour le moment, aucun détail 
n’a été révélé sur le scéna-
rio. On sait seulement qu’il 
est écrit par Craig Mazin, qui 
s’est fait remarquer récem-
ment pour la série Chernobyl, 
sur HBO.
Borderlands est un jeu de tir 
à la première personne, situé 
dans un univers postapoca-
lyptique. Les joueurs doivent 
explorer la planète Pandore, 
en proie à des luttes entre les 
« chasseurs de l’Arche », qui 

cherchent les trésors cachés 
dans cet environnement sou-
vent hostile. Après un pre-
mier épisode sorti en 2009, 
carton absolu avec plus de 
deux millions de copies écou-
lées, la franchise a généré 
quatre autres jeux, le dernier 
en date, Borderlands 3, étant 
sorti en 2019.

O lympia, la fille de 
Serena Williams, 
n’a que trois ans, 

mais elle joue déjà au ten-
nis ! Interrogée sur le pla-
teau du Late Show With 
Stephen Colbert, la sœur de 
Venus Williams a dévoilé 
que sa petite avait profité de 
la pandémie pour se mettre 
à son sport de prédilection. 

« C’est une perfectionniste 
sur le court. Je ne sais pas 
d’où elle a pris cela, mais 
oui, elle adore. Je n’aurais 
jamais pensé laisser ma fille 
jouer au tennis, mais durant 
la pandémie, c’est la seule 
chose qu’elle pouvait faire 
tout en restant en sécurité, 
donc ok, le tennis », a-t-elle 
dévoilé.

Cependant, pas question 
pour elle d’en faire une fu-
ture championne. « C’est 
épuisant, stressant. C’est 
beaucoup de boulot, et il 
faut s’y consacrer. Ce serait 
mettre trop de pression sur 
elle », a-t-elle expliqué à 
Stephen Colbert.

Priyanka Chopra va 
s’installer pendant un 
an à Londres. Inter-

rogée par Ellen DeGeneres, 
l’actrice a révélé qu’elle y 
vivait depuis quelque temps 
déjà pour des tournages, 
d’abord celui d’un film, puis 
celui d’une série. « J’ai démé-
nagé ici il y a quelques mois, 
mais je vais être ici pendant 
un an. J’ai terminé un film et 
je tourne dans une série pour 
Amazon, intitulée Citadel, 

qui commence maintenant. 
J’adore Londres. C’est un 
Londres fou en ce moment. 
Alerte Niveau 5, donc tout 
est fermé sauf le tournage et 
les services essentiels, mais 
je suis contente parce que 
ma mère est là et mon chien 
aussi, donc je ne me sens pas 
seule », dévoile-t-elle, lais-
sant entendre que son mari, 
Nick Jonas, n’est pas avec 
elle.

Letizia d’Espagne : 

quelle est la nature de ses relations avec la reine Sofia 
depuis leur dispute ?

Priyanka Chopra 
s’installe à Londres
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ANNABA / ASSOCIATION

Initié par l’Association ‘’Annaba Khir B Ness El Khir’’
‘’Un toit de vie’’…Un centre d’espoir pour les cancéreux

L’ARAV met en garde sur la diffusion 
de programmes sans autorisation

Saisie de 16 t de kif traité 
et 18 kg de cocaïne en 
provenance du Maroc

Les membres de 
l’Association 
‘’Annaba Khir B Ness 

El Khir’’ sont très investis et 
œuvrent activement, depuis 
neuf années, pour aider les 
familles démunies et les 
sans-abris, avec l’espoir 
d’étendre de plus en plus 
leur champs d’action, 
notamment en faveur des 
personnes touchées par le 
cancer. 
En effet, depuis 2018, ladite 
Association a axé son action  
pour aider les cancéreux 
ayant besoin de soins ou 
d’un séjour de répit avant 
de rentrer chez eux, grâce 
à son action ‘’Un toit de 
vie’’.  En effet, entre les 
séances de chimiothérapie, 
la prise de rendez-vous avec 
le cancérologue, le malade 
fera des dizaines d’aller-

retour entre son domicile 
et l’hôpital. Des trajets 
synonymes de fatigue et de 
stress pour les malades qui 
vivent loin de leur centre 
de traitement. Et c’est 
pas certain qu’ils peuvent 
se permettre de louer un 
appartement ou prendre une 
chambre d’hôtel proche de 
l’hôpital, la grande majorité 
n’a pas d’autre choix que 
de parcourir la centaine de 
kilomètres qui la sépare de 
son centre de soin.
Le centre ‘’Un toit de vie’’ 
accueille chaque semaine 
(25) malades, tous genres 
confondus, qui bénéficient 
d’un suivi médical assuré par 
(05) médecins et une équipe 
paramédicale composée 
de (02) infirmières et 
(02) pharmaciennes. 
L’Association leur propose 
également de la nourriture, 

un moyen de transport 
et un accompagnement 
psychologique pour 
affronter l’épreuve difficile 
de la maladie. Le fameux 
centre est doté de tout le 
confort qui permettrait aux 
malades de conserver un 
semblant de vie normale, 
hors du monde hospitalier.
Depuis sa création, 
l’Association ‘’Annaba khir 
B Ness El Khir’’est porteuse 
de beaucoup d’espoir et 
d’optimisme.  N’hésitez pas 
à soutenir leurs actions en 
faisant un don :
CCP : 21015459 cle 60
BNA 482 Annaba –N° RIB : 
001 000482 0200002103 48
Ou en appelant le : 05.59. 
91.43. 80
Adresse : ‘’Un toit de vie’’ 
, lot el Moukaouama N°18-
Oued El Forcha

L’Autorité de régulation 
de l’audiovisuel 
(ARAV) a mis en garde 

dans un communiqué, certaines 
nouvelles chaînes télévisées 
diffusant des programmes sans 
l’autorisation du ministère de la 
Communication, rappelant le droit 
que se réserve la tutelle d’ester 
en justice tout contrevenant aux 
dispositions de la loi relative à 
l’activité audiovisuelle.
«Partant de ses missions en 
matière de surveillance, et 
soucieuse du respect des 
principes et règles appliquées à 
l’activité audiovisuelle, l’ARAV 
a constaté que de nouvelles 
chaînes télévisées diffusaient des 
programmes sans agrément ni 
autorisation aucune», précise la 
même source.
«Dans l’attente de la promulgation 
de la loi sur la domiciliation 
de l’activité des chaînes 
audiovisuelles, l’ARAV met en 
garde contre l’exercice de toute 
activité sans l’aval du ministère de 
la Communication qui se réserve 
le droit d’ester en justice tout 
contrevenant aux dispositions de 
la loi 14-04 relative à l’activité 
audiovisuelle», a ajouté l’ARAV 
dans son communiqué.
Qualifiant cette situation 

d’»anarchique», l’Autorité a 
indiqué que «les chaînes exerçant 
en dehors du cadre légal traitent 
souvent de thèmes sensibles qui 
suscitent le mécontentement de 
l’opinion publique, et évoquent 
des tabous servant des intérêts 
et des agendas suspects au 
détriment de l’intérêt et de la 
sécurité publics».
Ces chaînes qui «se sont 
éloignées de la neutralité et de 
l’objectivité et ne se sont pas 
interdites de servir des fins, aussi 
bien politiques qu’économiques, 
d’un groupe d’intérêt, sans 
aucun respect de la déontologie, 
aspirent seulement à la célébrité, 
la rentabilité et l’audimat aux 

dépens du droit du téléspectateur 
à des programmes variés et de 
qualité», souligne l’ARAV.
La situation des médias 
audiovisuels reste, selon 
l’Autorité, «otage de fins 
commerciales et de finalités 
purement matérielles, entraînant 
les journalistes, sous le slogan 
de la liberté d’expression, dans 
le piège de la subjectivité et de 
l’irresponsabilité, les déraillant 
des objectifs nobles des mass-
média et les poussant vers 
des convoitises matérielles au 
détriment des valeurs, constantes 
et positions diplomatiques 
de notre pays», a conclu le 
communiqué.

Le Directeur de la répression 
de la fraude auprès de la 
direction générale des 

Douanes algériennes, Arezki 
Hennad a annoncé à Alger, la saisie 
en 2020 de 16 tonnes de kif traité, 
plus de 1,5 millions de comprimés 
psychotropes et 18 kg de cocaïne en 
provenance du Maroc.
Intervenant sur les ondes de la Radio 
internationale (RAI), M. Hennad 
a déclaré que «les services des 
douanes ont saisi en 2020, 16 tonnes 
de kif traité et plus de 1,5 millions de 
comprimés psychotropes, en sus de 
18 kg de drogues dures (cocaïne)».
«Nous connaissons tous la 

provenance de ces drogues: le côté 
ouest du pays», a-t-il fait savoir.
Le responsable a rappelé, également, 
la saisie de 220.000 unités de 
différents produits contrefaits dont 
la plupart provenaient du Maroc 
durant la même période.
Invité de la même émission, le sous 
directeur des contentieux à la DG 
des douanes, Abderrahmane Hamdi 
a indiqué que les services des 
douanes ont traité 17.286 affaires en 
2020 et dressé des contraventions 
d’une valeur de 156 mds de dinars, 
outre la saisie de 456.620 euros, 
34.900 dollars et 23 kg d’or.


